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ESSAIS  POLITIQUES 


philosophiques, 

SUR  CE  QU  ON  -Appelle 

LES  TROIS  ORDRES  DE  LA  FRANCE. 

J’AI  long-tems  héfîcé  d’entreprendre  cer 'ou- 
vrage ; les  contradidrions  qui  ont  retardé  les 
progrès  de  l’afTemblée  nationale,  m’ont  tenu 
moi-même  en  fufpens.  Mais  fai  confîdéréque 
la  venté  n’ell  point  une  affaire  de  circonftance, 
que  fon  utilité  fe  manifefte  tôt  ou  tard , & que 
ou  qu’elle  ait  été  obfervée , foit  qu’elle  ait  été 
méconnue  , elle  doit  avoir  au  moins  l’avantage 
de  ;uft,fier  ce  qu’on  a fait . ou  d’indiquer  « 
qu  on  pourroit  faire  encore. 

Je  fuis  loin  de  me  flatter  d’avoir  atteint  ce 
but;  mais  je  n’ai  rien  dit  que  je  n’aie  appuyé 

A 


J,  Essais 

fur  les  raifonnemens  les  plus  fimples,  & cetee 
maniéré  de  raifonner  mene  ptefque  toujours 
au  vrai;  elle  y mene  par  elle-meme,  locfque 
fes  laifons  font  bonnes  ; elle  y mene  encore 
lorfqu’elles  font  mauvaifes , pat  la  facilité  qu’on 
a de  les  réfuter. 

Malgré  le  zele , la  bonne-foi  & la  fimplicité 
qui  caraaérifent  ces  effais  , j’aurai  peut-être 
le  malheur  de  déplaire  à beaucoup  de  monde  ; 
mais  que  doit-on  craindre , d’après  les  exemples 
de  courage  & de  dévouement  que  nous  ont 
donnés  nos  auguftes  repréfentans?  Que  doit-on 
craindre,  fur- tout  lotfqii’on  parle  comme  eux  , 
pour  les  intérêts  de  la  vérité , & pour  ceux  de 
la  patrie  ? 

Il  ne  me  convient  pas  de  faire  ici  un  ou- 
vrage de  légiflation  , ni  même  d’entrer  dans  le 
détail  des  abus  qui  nods  affligent.  Ma  tâche  fe 
réduit  à examiner  les  trois  ordres  de  la  France 
félon  les  principes  de  leur  véritable  conftitu- 
tion  , & je  m’eftimerai  trop  heureux  , fi  , en  les 
rapprochant  de  ces  principes , je  purs  les  rap- 
procher en  même  tems  de  cet  accord  & de 
cette  union  , fi  nécelTaires  au  fuccès  de  leur 
million. 
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LE  CLERGÉ. 

L E s prêtres  font  les  miniflrcs  de  l’évangile  ; 
c eft  par  lui , comme  pour  lui , qu’ils  font  éta- 
blis : c’efl  donc  dans  ce  code  facré  qu’il  faut 
chercher  les  réglés  de  leur  établifTement.  Au- 
cune ptiifiance  humaine  n’a  le  droit  de  déroger 
à des  loi^e^prefcrites  par  la  puifTance  divine; 
âc  les  prêtres  ne  peuvent  s’en  écarter  , fans 
manquer  "à  leur  caradere , & fans  démentir 
leur  infîitunon,  V 

Jéfus-Chrift  envoyant  fes  difciples  prêcher 
fon  évangile  , leur  défend  expreffément  de  rien 
emporter  avec  eux  j de  rien  polîeder  : No/iu 
pojjiderô  neque  aurum  , ncqut  argencum  , nequc 
pecuniam  In  ^onis  vejiris ; & cette  défenfe  , qui 
leur  eft  faite  a tous  enfemble  au  moment  de 
leur  départ,  fe  trouve  exprimée  à la  mifîîon  des 
des  foixante  - douze  difciples  ^ comme  â celle 
des  douze  apôtres. 

Oh  fait  que  c’eft  précifément  à ces  deux  ‘ 
millions  que  l’églife  rapporte  fon  entière  infti- 
tution  : ainfî , fans  examiner  quelle  ''dillance 
elles  etàbliffent  entre  les  différens  ordres  ecclé^ 
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Eaftiques,  on  doit  inférer  de  la  défenfe  de  poffe- 
der  qu’elles  renferment,  i®.  que  cette  défenfe  eft 
une  des  conditions  eiïentielles  de  l’inftitucion  de 
Féglife  î 1®.  qu’eiie  frappe 'également  fur  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  eccléfiaftique  , fur 
révéque  comme  for  le  diacre;  3®.  quelle  re- 
garde le  clergé  en  général , comme  les  prêtres 
en  particulier  ; ôc  en  effet , fi  on  la  rapproche 
des  paroles  qui  la  fuivent  immédiatement  : 
âignus  enïm  ejl  oper arias  mercede  fuâ,  on  voie 
que  Jéfus-Chrift  n’interdit  a fes  difciples  toute 
efpece  de  provi/îon^  que  parce  qu’il  vouloic 
qu’ils  ne  vécufient  que  du  prix  de  leur  travail  ; 
d’où  il  fuit  que  la  défenfe  de  pofféder  eût  été 
iliufoire  ^ fi  elle  n’eût  pas  été  faite  pour  le 
commun  comme  poùr  le  particulier  ; ôc  que 
par  conféquent  ce  feroit  mal-a-propos  que  les 
prêtres  s’efForceroient  de  la  rendre  telle  , en 
difant  que  leurs  pofTeffions  ne  leur  appartien- 
nent pas 5 mais  quelles  appartiennent  à l’églife. 

Je  fais  que  forcés  dans  ce  retranchement,  ils 
ont  cherché  à fe  fâuver  dans  un  autre  , en 
mettant  leurs  propriétés  dans  les  mains  de  la 
nation  , fauf  à s’en  réferver  l’ufufruit  ; mais 
qu*eft-ce  qu^’une  propriété  fans  jouiffance  ni 
efpoir  de  jouir  un  jour  , finon  un  être  de 
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raîfon  ? Et  qu’efl:  - ce  , au  contraire  ^ qu’une 
jouifTance  cfFecftive  , jointe  au  droit  de  jouir 
conftamment  ôc  exclufivement , finon  une  véri- 
table propriété  ? La  feule  différence  qu’il  y a 
entre  cette  propriété  & celle  que  nous  avons 
établie  dans  l’ordre  civil  , c’eft  que  celle-ci 
eft  aliénable  & tranfmifîîble  , au  lieu  que  la 
propriété  eccléfîaftique  eft  inaliénable  , ce  qui 
fait  que  nous  l’appelions  fimpîement  pojjejfion. 
Mais  qu’importe  cette  didérence  ? l’inaliéna- 
bilité  , en  général , peut- elle  avoir  d’autre  effet 
que  de  mieux  afftirer  au  poffeffeur  les  fruits  & 
les  avantages  de  fa  poffefîion  ? Et  lorfqu’on  voit 
les  gens  d’égüfe  céder  ijn  vain  titre  de  pro- 
priété pour  en  retenir*  exclufivement  la  jouif- 
fance  totale ^ ne  peut-on  pas  dire  , avec  raifon  , 
qu’ils  ne  font  que  céder  le  mot  pour  retenk 
la  chofe?  Mais  laiffons-là  ces  fubtilités  : je  vais 
faire  voir  que  cette  jouiffance-,  ou  droit  de 
jouir  qu’ils  voudroienc  fe  réferver , eft  préci- 
fémenc  ce  qui  leur  eft  interdit  par  leur  infti- 
tution. 

Nous  avons  vu  comment  Jéfus  - Chrift  dé- 
fend à fes  difciples  toute  efpece  de  provijion ; 
qui  dit  provijîon  j dit  une  poffeflion  de  précau* 
tion,  parjaqueile  on  s’affure  la  jouiffance  d’uut 
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chofe  pour  îe  moment  où  i’on  en  aura  befoiu. 
Or  J qu’y  a-t-il  de  plus  re’iïemblatit  à cetrc 
provifion  J que  la  jouifTance,  ou  droit  de  jouir 
cxcludvement , que  les  prêtres  fe  font  réfervés , 
& dont  chaque  titulaire  s’empare  (inguliére- 
ment  pour  une  certaine  portion  ? La  prife  de 
poiïeffion  n’eft  pas  à la  vérké  un.e  jouilTance 
adtaelle  , mais  c’eft  au  moins  raffurance  d’une 
jouilTaîice,,  & toute  aflnrance  de  jouiflance  n’eft- 
elle  pas  pofitivement  ce  qu’on  appelle  une 
vijion  f 

Je  conviens  que  cette  affurance  de  jouiflfance 
peut  être  confidér^^e  comme  le  prix  du  travail 
que  doit  faire  le  titulaire  \ mais  , outre  que 
s’adurer  par  foi- même  , & mettre  en  fa  puif* 
fance  le  prix  d’un  travail  qui  n’eft  pas  com- 
mencé 5 c’ed , linon  une  exaélion  , au  moins 
une  convention  fur  gage  un  marché  dont 
le  prix  livré  d’avance  femble  annoncer  une  dr 
monie  ; je  fouciens  que  fous  ce  point  de  vue 
même  , cette  aflurance  eft  également  contraire 
à l’efprit  de  l’évangile. 

Nous  voyons  en  effet  qu’un  y emploie  tantôt 
le  mot  mcrcede  , & tantôt  le  mot  cïbo.  Nous 
voyons  qu’il  ell  recommandé  aux  difciples  de 
fe  conte  mer  de  ce  qui  leur  fera  fervi  ^ ôc  de 
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fortir  des  maifons  où  ils  feront  mal  reçus. 
Ces  paroles  leur  annonçoient  d’une  part  que 
leur  réeompenfe  devoir  fe  borner  a la  nourriture 
& à l’entretien , & de  l’autre  qu’elle  étoit  encore 
abandonnée  â la  difcrction  de  leurs  profelites. 
Or  , je  demande  fi  l’on  peur  s’aflTurer  d’une  re- 
compenfe  qui  doit  fe  borner  à une  nourriture 
quotidienne , ôc  qui  eft  abfolument  volontaire 
de  là  part  de  celui  de  qui  on  l’attend  ? 

Mais  il  y a plus  ; je  foutiens  que  celle  dont 
les  prêtres  voudrorent  s’aflTurer  par  la  jouifiance 

n’a  aucun  des  ca-^ 
réeompenfe,  Sc 
pnmee  dans  l’évangile. 
Le  prix  du  travail  doit  être  poftérieur  au  travail; 
il  doit  en  être  dépendanti  ; il  doit  lui  être 
proportionné.  Mais  en  prenant  polfefiîon  d’un 
bénéfice  ^ non -feulement  le  titulaire  s’afiure  du 
prix  d’un  travail  qui  n’eft  pas  commencé  ^ mais 
il  entre  d’^ayance  en  fouifiance  de  ce  prix  ; 
non  ” feulement  le  premier  aéte  qu’il  fait  , 
comme  titulaire  , eft  de  recueillir  les  fruits , 

échus,  mais  il  arrive  fouvent  qu’il  néglige  le 
- travail  du  bénéfice  dont  ces  fruits  font  cenfés 
le  prix  pour  les  percevoir  &c  en  jouir  plus  à 
fan  aife.  Loin  que  l’on  puifte , en  ce  cas , les 
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lui  retenir , on  doit  commencer  par  les  lui 
laiifer  , quelquefois  même  par  les  lui  livrer  : & 
la  feule  reflburce  que  l’on  ait  , c’eft  de  le  pour- 
suivre en  juftice  , & d’obtenir  un  jugement 
qui  le  condamne  à faire  fes  fondions  , à peine 
de  faifîe  du  temporel. 

Mais  cette  condamnation,  Semblable  à celle 
qu’on  prononce  contre  les  propriétaires  civils 
n’annonce-t-elle  pas  que  le  titulaire  étoit  déjà  en 
pofleffion  , en  jouiffance  des  fruits  du  bénéfice 
quoiqu’il  négligeât  d’en  faire  la  defferte;  n’an- 
nonce-t-elle pas,  en  un  mot,  qu’il  étoit  déjà  faifî 
d une  récompenfe  qu’il  n’avoit  pas  gagnée?  Que 
Sera-ce, fi  on  confidere  que  ce  même  titulaire, 
faisant  delTervir  fon  bénéfice  â un  prix  beaucoup 
au-delfous  de  celui  qu’il  en  retire,  a le  prétendu 
droit  de  confommer  l’excédant  dans  une  oifîve 
indifférence  ? Que  fera-ce,  fi  on  ajoute  à cela 
que  la  recompenfe  du  miniftere  facerdotal  de- 
vant , aux  termes  de  l’évangile  , fe  borner  à 
la  nourriture  & à l’entretien  , on  voit  cepen- 
dant les  trois  quarts  des  biens  de  l’églife  en- 
taffer  fut  la  tête  de  quélques  bénéficiers  un 
revenu  qui  excedé  mille  fois  cette'  jufte  pro-  ' 
portion  ? Je  le  demande  , d’après  cela , foit 
qu  on  confidere  les  poffeffions  eccléfialiiques' 
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comme  une  propriété , foit  qii  on  les  regarde 
feulement  comme  une  jouiflance  , eft  il  pof- 
fble  de  leur  fuppofer  aucuns  des  caraéleres 
qui  conflituenc  véritablement  la  récompenfe  ? 
& peut-on  les  regarder  , fur-tout  comme  cette 
récompenfe  proportionnée  au  travail  & au 
befoin  , telle  que  Jéfus-Chrift  lui-mcme  l’a 
déterminée  ? 

Je  fais  que  ce  qui  étoit  bon  pour  les  apô- 
tres, qui  alloient  prêcher  une  religion  nouvelle^ 
ne  convienJroic  plus  pour  le  maintien  d’une  re- 
ligion établie  : je  fais  que  la  décence  du  culte , 
ainfi  que  Tordre  focial  exigent  que  le  prêtre  ait 
un  honoraire  fixe  &c  indépendant  du  caprice  des 
fideles  j mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  cet 
honoraire,  pour  pofteder  les  caraéteresde  la  ré- 
compenfe, & pour  être  conforme  â l’évangile, 
doit  être  poftérieur  aux  fondions,  dépendant  des 
fondions  , & proportionné  aux  fondions  , ainfi 
qu’aux  befoins  de  celui  qui  les  remplir:  or 
toutes  ces  conditions  qu’il  eft  fi  aifé  de  conci-' 
lier  dans  la  réforme  qu’on  médite  , excluent 
néceffairement  le  droit  de  jouiftance  ou  de  pro- 
priété que  les  prêtres  voudroient  fe  réferver  : 
en  effet , ce  droit  feroic  , par  fa  nature  , in- 
dépendant & déterminé  ; Ôc  un  droit  indé- 
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pendant  & déterminé  ne  peut  S'aHier  au  carac- 
tère de  la  récompenfe,  &c  fur-tout  de  la  récom- 
peiife  apoftolique  ou  facerdotale  > dont  le 
propre  , comme  nous  difons  ; efl  non  - feule- 
ment' de  dépendre  du  travail  qui  la  produit , 
mais  d’être  encore  proportionné  au  travail , 
&c  au  néceflfaire  de  l’ouvrier.  , deux  chofes 
qui  font  dans  le  cas  de  varier  continuelle- 
ment , fuivant  la  nature  de  l’ouvrage  ôc  des 
circonftances. 

J’aurai  bientôt  occafîon  de  parler  du  droit  de  ' 
poiïeder  que  femble  donner  aux  prêtres  leur 
corporation  politique  ; je  ferai  voir  que  cette 
fécondé  corporation  n’a  pu  être  qu’une  confir- 
mation de  leur  corporation  eccléfiaftique , c’eft- 
à-dire  de  l’infiitution  qu’ils  ont  reçue  de  Jéfus- 
Chrifi,  & je  conclurai , avec  une  jufie  raifon  ^ 
que  la  fociétc  n’ayant  pu  déroger  aux  réglés  de 
cette  inftitution  divine , elle  n a pu  par  confé- 
quent , en  érigeant  le  corps  eccléfiafiique  en 
corps  civil , lui  accorder  une  faculté  qui  lui  étoLc 
[interdite  par  fa  première  confiitntion. 

De  quelque  maniéré  donc  que  l'on  envifage 
les  pofleilîons  eccléfiaftiques , foit  comme  une 
entière  propriété,  ou  comme  un  fimple  droit 
d’urufruit , foie  comme  étant  entre  les  mains  du 
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clergé  en  général , ou  en  celles  de  chaque  ti- 
tulaire en  particulier  J foie  enfin  comme  appar- 
tenant au  corps  eccléfiaftique  ou  , comme^  ap^ 
par  tenant  au  corps  civil  , je  foutiens  qu’elles 
font , dans  cous  les  cas  , contiaires  à la  loi  de 
l’évangile  , & a rinfiitution  de  l’églifer  Je  pour- 
rois  donc  déjà  conclure  que  c’eft  avec  juftice 
que  l’afTemblée  nationale  a déterminé  leur^fup- 
prelîion  ; mais  comme  ce  décret , quelque  fage 
fage  & quelque  patriotique  qu’il  puilTe  être, 
ne  manquera  pas  d’exciter  une  foule  de  plaintes 
ôc  de  contradictions  j comme  il  s’agit  de  dé- 
truire un  abus  qu’on  a eu  i’adreffe  d’enrer , pour 
ainfi  dire^  comme  nous  ie .verrons,  bientôt,  fur 
la  religion  même , qui  le  proferit  ; abus  que  nos 
loix  ont  adopté  , en  lui  affeftant  fpécialement 
un  code  Sc  des  crihunaux  particuliers  ; abus  en- 
fin qui  fembie  être  légitimé  par  l’opinion  la  plus 
ancienne,  la  plus  tiniverfelle  , je  me  crois  oblige 
de  le  pourluîvre  dans  cous  fes  détours , & de  1 at- 
taquer dans  tous  fes  retranchemens. 

J’entrerai  donc  à cet  égard  dansde  plus  grands 
détails  que  n’on.t  fait  les  orateurs  de  i’afremblée 
nationale  : mais  ces  oracles  de  notre  iégiflarure 
ne  parloient  qu’à  des  perfonnages  inftruics  ôc 
animés  du  bien  public.  Pour  moi,  je  parle  à tous 


12 


Essais 
Jes  hommes,  cVft  à-dire  , à des  hommes  inté- 
refTés  , à des  hommes  ignorans , à des  hommes 
prévenus;' je  parle,  en  un  mot,  au  préjugé,  & 
le  préjugé  eft  un  aveugle  à qui  il  faut  mettre 
les  objets  fous  la  main. 

C’eft  par  la  meme  raifon  fans  doute,  que  mes 
principes  ne  paroilTent  pas  les  memes  que  ceux 
qui  ont  été  expofés  aux  yeux  de  nos  auguftes  lé- 
giflareurs.  L’homme  d’état  qui  parle  en  public 
n’eft  pas  obligé  de  remonter  aux  vérités  pri- 
mordiales , comme  doit  faire  celui  qui  appro- 
fondit la  matière  dans  le  hlence  du  cabinet  ; 
mais  qu’importe  cette  différence  , pourvu  que 
Tun  ôc  Lautre  arrivent  au  même  but? 

J obferverai  encore  , avant  toutes  chofes  , 
que  je  n'enrends  point  parler  des  poffeflions  ci- 
viles & individuelles  des  prêtres  : J.  C.  n’a  point 
parlé  à fes  difciples  des  pofTeflions  qu’ils  pou- 
voient  avoir  dans  leur  domicile , & il  ne  leur  dé- 
fend par  conféquenr  que  celles  qui  font  relatives 
à leur  mifîion  : je  ne  parlerai  pas  non  plus  de 
celles  qui  dépendent  des  dignités  civiles  atta- 
chées à certaines  dignités  eccléfîaftiques.  Toute 
dignité  eft  moins  une  pofteftion  qu’une  fonction  ; 
ôc  il  eft  des  fonélions  civiles  qui  peuvent  très- 
bien  s’accorder  avec  celles  du  facerdoce. 
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Ce  n’eft  pas  cependant  qu’il  n’y  ait  encore 
quelques  réformes  à faire  à ce  fiijet.  N’eft-on 
pas  indigné , par  exemple  , de  l’empreiïemenc 
avec  lequel  les  prêtres  cherchent  à s’immifcer 
dans  toutes  nos  adminiftracions  ? On  les  voie 
dans  les  municipalités , dans  les  aflèmbiées  pro- 
vinciales J dans  les  bureaux  intermédiaires  , 
dans  nos  comités  mêmes  5 ôc  les  fuccelTeurs  de 
Matthieu  femblent  avoir  repris  le  bureau  qu’il 
avoit  quitté.  Mais  ce  n’efi:  pas  ici  le  cas  de  parler 
de  cette  importante  matière  : je  ne  dois  confi- 
dérer  que  les  pofTelîions  des  prêtres  ^ & je  ne 
dois  les  confidérer  que  comme  poiTeffions  ec- 
cléfiaftiques. 

Les  moyens  dont  ils  fe  fervent  pour  les  dé- 
fendre , peuvent  fe  divifer  en  trois  claffes  : 
moyens  religieux  , moyens  civils  ou  légaux,  êc 
moyens  politiques  ou  de  confidération. 

Celui  qu’ils  emploient  le  plus  communé- 
ment , eft  de  dire  que“  leurs  biens  ont  été 
donnés  à Dieu  lui-même  pour  l’ufage  de  fes 
'miniftres , ôc  que  ni  eux  , ni  aucune  puiflance 
humaine  , ne  peuvent  les  retirer  des  mains  di- 
vines dans  lefquelles  iis  repofent. 

Comment  a-t-oïi  pu  imaginer  que  nous  por«s 
vions  donner  à celui  de  qui  nous  tenons  tout  ? 
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Comment  a-t-on  pu  imaginer  que  les  hommes  , 
qui  ne  font  ici  bas  que  des  ufagers,  qui  ne  tiennent 
là  vie  même  qu’à  titre  de  prêt , pulTent  donner 
â celui  qui  eft  véritablement  Tunique  proprié- 
taire de  toutes  chofes  ; je  dis  unique  proprié- 
taire j car  celui-là  feul  eft  le  vrai  propriétaire  , 
qui  peut  modifier^  anéantir  , de  fe  jouer  à fon 
gré  de  la  chofe  qu’il  poiTede.  Vouloir  donner  à 
Dieu  une  chofe  qui  ne  peut  pas  cefler  de  lui 
appartenir , c’eft  donc  une  dérifion  : mais  vou- 
loir la  lui  donner  à des  conditions  diftérentes  de 
celles  auxquelles  il  nous  Ta  voit  prêtée,  c^'eft  une 
injuftice.  Dieu  nous  a prêté  indivifement  tous 
les  biens  d’ici  bas  ; comment  donc  poürrions- 
nous  les  lui  rendre  , à la  charge  de  n’en  faire 
part  qu’à  ceux  qu’il  nous  plairoit  de  lui  dé- 
ftgner  ? Mais  au  furplus,  quand  il  feroit  conce- 
vable que  Thomme  puifte  donner  à Dieu , & qu’il 
pifte  lui  donner  à une  pareille  condition,  il  n’en 
feroit  pas  moins  vrai  que  les  prêtres  ne  pour- 
roient  pas  en  profiter  ; car  cette  jouftîance  ex- 
clufive  qu’on  voudroit  leur  attribuer , feroit  une 
vraie  pofteflion  , ôc  toute  poiïefiion  leur  eft  in- 
terdite par  la  bouche  de  célui-là  même,  qu’on 
cliargeroit  de  la  leur  difpenfer. 

Le  clergé  a bien  fenti  qu’un  moyen  aufti  fpé- 
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deux  que  fubtil , avoir  befoin  d’être  appuyé  fur 
quelque  chofe  de  plus  fenfible  j auflî  a-t-il  eu 
foin  d’ajouter  que  fes  polTeflions  font  tellement 
confacrées , tellement  annexées  à la  religion  ^ 
qu’on  ne  peut  les  attaquer  fans  chercher  â la 
détruire  elle-même. 

Je  conviens  que  fupprimer  les  biens  de  leglife , 
ce  fera  peut-être  ôter  a la  religion  une  partie 
de  fes  défenfeurs  : mais  croit-on  qu’une  religion 
aulîi  fublime  que  la  nôtre , ait  befoin  du  fervice 
d’une  main  mercenaire  ? Il  ne  me  feroit  peut- 
être  pas  difficile  d’établir  ^ au  contraire  , ^ que 
les  immenfes  richelTes  de  l’églife  ont  fait  plus  de 
tort  à la  religion^,  que  les  attaques  de  fes  enne- 
mis j mais  fans  entrer  dans  ce  détail,  je  dirai 
que  les  prêtres  n’ont  pu  attacher  leurs  polTeffions 
â la  religion , fans  la  forcer  de^^s’abbaifer  au 
niveau  des  chofes  terreftres;  que  c’eft  par  cette 
raifon  fans  doute  , qu’elle  n’a  cefle  d’être  obf- 
curcie  ôc  agitée  par  le  choc  des  paffions  hu- 
maines -y  mais  qu’auffi-tôt  qu’elle  fera  dégagée  de 
ces  parties  hétorégênes , qui  i’appefantiffent , on 
la  verra  , fe  relevant  d’elle-même , reprendre , 
dans  une  région  plus  pure  & plus  tranquille , 
l’éclat  & la  habilité  qui  lui  font  propres.  La 
prétendue  confécraiion  3 qu’on  alFede  d’attribuer 
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aux  biens  de  Péglife , n’eft  donc,  } ofe  le  dire , 
qu’une  profanation  ajoutée  à la  dérobéiffance  , 
ôc  par  confeqiient  une  raifon  de  plus  d’en  ordon- 
ner la  ruppreffion. 

En  vain  , pour  rendre  la  chofe  encore  plus 
apparente,  eiTaieroit-on  d’infinaer que  les  biens 
eccléfiaftiques  ont  été  donnés  à tel  hofpice , à 
telle  chapelle,  a telle  eglife,  & ciu’ils  fonr  gé- 
néralement confacrés  au  cuire.  Je  ne  dirai  point 
que  l’on  ne  peut  pas  donner  â une  cÈofe  inanir 
mee  ^ Sc  qui  peut  être  détruite  d’un  moment  à 
l’autre  fans  efpoir  d’être  rétablie.  On  ne  man- 
qneroit  pas  de  me  répondre  qu’on  n’a  point 
donne  a Pedifîce  , non  plus  qu’aux  pierres  qui 
le  compofent , mais  à l’objet  auquel  cet  édifice 
eft  deftiné  , c’eft-à-dire , qu’on  a fondé  telle 
priera,  telle  cérémonie,  tel  ade,  en  un  mot,  à 
l’effet  d’être  exécuté  dans  tel  ou  tel  temple  , 
dans  tel  ou  tel  endroit  ; je  dirai  donc  feulement 
que,  quel  que  foit  l’objet  d’une  fondation , dès 
quec’eftun  ade  public,  (ôc  qu’en  effet  il  ne  peut 
pas  y en  avoir  d autre  , puifqu’ils  doivent  être 
tous  exécutés  publiquement , ou  du  moins  par 
des  perfonnes  publiques) cet  objet  eft  néceffai- 
rement  du  reffort  de  l’adminiflration  civile; 

Je  n en  excepte  pas  même  le  culte  auquel  fe 
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raporcent  en  efîct  la  plupart  des  fondations  ; 
comme  le  culte  eft  un  devoir  impofc  également 
à tous  les  membres  de  la  nation  , c eft  a la  na- 
tion qu’il  appartient  de  l’ordonner  Sc  de  l infpec- 
rer.  Les  prêtres  en  font  les  miniftres  quant  a la 
partie  fpiritaelle;  eux  feuls  peuvent  exercer  les 
fonétions  facrées  qui  tiennent  a leur  caradtere. 
Mais  hors  cela  , tout  ert  du  reffort  de  l’autorité 
civile.  Ccft  à elle  qu’il  appartient  d’en  détermi- 
ner le  mode , d’en  régler  les  détails , & elle  peut* 
par  conféquent  rejetter  ou  adopter  à fon  gre 
.toutes  les  fondations  j comme  elle  a droit  ^ en 
général,  de  prefcrire , ou  d’agréer. toutes  les  con- 
ventions dont  l’objet  iiiterede  ou  regarda  le 


Cette  ^queition 
maniéré  la  plus  lu 
préfentans , je  me  contenterai 
propriété  des  biens  de  la  terre  devant 
nous  l’expliquerons  ci-après  , circuler  parmi  les 
hommes , tant  pour  l’avantage  de  la  fociété , que 
pour  établir  , autant  qu’il  eft  poffible  , cette 
égalité  de  droits  que  la  nature  nous  a donnée  fur 
eux  , il  n’eft  aucune  convention  , aucune  raifon 
particulière  qui  puifle  l’emporter  fur  des  motifs 
auffi  puiffans  j ainfi , non-feulement  la  fociété  a 
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îe  droit  , comme  fouvetaine  adminiftratrice  , 
d empêcher  ou  de  modifier  du  moins  Fexécu- 
tion  des  fondations , mais  eüe  eft  obligée  de 
faire  rentrer  dans  la  claiîe  des  biens  civils  & 
particuliers  , ceux  qu’en  auroient  diftraits  ces 
aliénations  main  - mortables  , à moins  qu’elle 
ne  juge  que  ces  fortes  d’aliénations  lui  font  plus 
avantageufés  que  préjudiciables. 

On  peut  mettre  encore  au  nombre  de  leurs 
moyens  religieux  celui  que  les  prêtres  ont  em- 
prunté de  la  charité  chrétienne  , l’orfqu’ils  ont 
dit  que  leurs  biens  étoient  le  patrimoine  des, 
pauvres. 

Je  pourrois  obferver  d’abord  que  ces  biens  ne 
peuvent  être  , â la  rigueur , le  patrimoine  des 
pauvres,  qu’autant  que  cela  feroit  exprimé  dans 
les  ades  ; mais  comme  cette  pieufe  application 
doit  néceiïairement  fe  fuppléer  , dans  le  cas  où 
elle  ne  feroit  pas  exprimée  , je  vais  faire  voir 
que  les  prêtres  ne  font  pas  faits  pour  en  être  les 
exécuteurs.  Heureux  fi  leur  conduite  n’étoit  pas, 
à cet  égard  , trop  fouvent  d’accord  avec  mes 
raifonnemens.  ^ 

Lorfque  J.  C.  nous  prefcrit  l’aumône  , il  ne 
s’adrefie  pas  plus  à fes  difciples  qu’aux  autres 
hommes  : au  contraire , il  s’adreffe  particulière- 
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ment  aux  riches , Sc  fes  difciples  ne  Tctoienc 
pas.  L’aumone  eft  une  offrande  proportionnée 
que  l’on  doit  â Dieu  dans  la  per  Tonne  des  iiidi- 
gens  ; ôc  , témoin  le  denier  de  la  Veuve,  il 
femble  qu’elle  Toit. plutôt  recommandée  pour 
celui  qui  la  fait , que  pour  celui  qui  la  reçoit. 

11  faut  bien  le  garder , en  effet,  de  prendre 
l’aumône  pour  le  véritable  foiilagement  des 
pauvres  : quelqu’âbondans  que  Toient  fes  fecours 
paffagers,  ce  ne  font  que  des  palliatifs  y fouvenc 
plus  propres  à entretenir  la  mifere  qu’à  la  dé- 
truire. Le  vrai  remede  de  cette  maladie  , c’eft 
d’encourager  le  travail  &«d’en  multiplier  les 
objets  y c’eft  de  punir  la  débauche  & d’en  éloi- 
gner les  occafionsj  c’eft  d’avoir  des  ateliers  pour 
les  valides  & des  hofpices  pour  les  infirmes; 
c’eft  de  faire  en  forte  enfin  que  le  prix  des 
lubfiftances  n’excede  jamais  les  gains  du  jour- 
nalier. Or  , il  eft  aifé  de  voir  que  toutes  ces 
chofes  font  du  reftbre  de  l’autorité  civile  ; ôc 
comme  les  bien-s  néceffaires  à cet  effet  font 
les  feuls  qu’on  puiffe  regarder  véritablement 
comme  le  patrimoine  des  pauvres  , il  s’en  fuiè^ 
que  c’eft  à la  feule  autorité  civile  qu’il  appar- 
tient de  les  adminiftrer. 

Je  conviens  que  le  foin  des  pauvres  doit 
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faire  une  partie  eirentielle  de  la  foHicitude 
paftorale  ; mais  le  principal  devoir  du  pafteuc 
â cet  égard  5 eft  en  les  afliftanc  , toutefois 
fuivant  l’étendite  de  fes  moyens , de  les  exhor- 
ter , de  les  confoler , & fur-tout  de  folliciter 
pour  eux  les  fecours  des  riches  ; car  le  grand 
mérite  du  prêtre  eft  non- feulement  de  faire 
le  bien  , mais  de  le  faire*  faire  aux  autres. 

Que  Ion  ne  dife  donc  pas  que  les  pauvres 
font  intéreiïes  à la  confervation  dés  richeftes 
eccléftaftiques.  Il  eft  de  fait  que  les  pays  où 
les  gens  d’églife  font  les  plus  riches  , font 
précifément  ceux  où  il  y a le  plus  d*indigens. 
Peut-être  eft -ce  5 comme  on  le  dit  commu- 
nément ^ parce  qu’il  y a le  plus  d’aumônes; 
mais  une  raifon  plus  certaine  encore  , quoique 
moins  fende , c’eft  que  l’enfemble  des  biens 
d’une  fociété  eft  une  riviere  où  chacun  a le 
droit  de  puifer  , & d’où  l’on  peut  tirer  même 
quelques  faignées  ; mais  fi  on  l’épuife  par  des 
canaux  trop  conlidérables  qui  ne  rentrent  pas  au 
lit  commun  , on  ruine  alors  les  rerreins  d’alen- 
tour , les  uns  par  la  fécherelTe  , Ôc  les  autres 
par  la  fubmerlion  : je  dis  fubmerfion  ; car  il  eft 
d’expérience  , comme  je  l’expoferai  ci-après  , 
que  les  immenfes  richelfes  de  i’égUfe  n©  font 


11 


Politique  s." 
gueres  moins  funeftes  à ceux  qui  le  polTedent , 
quâ  la  fociéré  qu’elles  appauvriirenc.  Voyons 
maintenant  fi  les  prêtres  font  plus  heiu.eux  dans 
les  moyens  xjii’ils  voudroient  tirer  de  la  loi. 

Leurs  poffeflions  , difent-ils,  font  fondées 
les  unes  fur  une  jouififance  immémoriale  , & 
les  autres  fur  des  titres  aufli  aiuhentiques  que 
légitimes. 

Je  n’ai  autre  chofe  à dire  fur  leur  préteniue 
pofiTefiîon  immémoriale , finon  qu’une  chofe 
vicieufe  dans  fon  principe  ne  peut  légitimer 
fes  effefi  ^ & que  lorfque  la  pofieffion,  en  gé- 
néral, eft  interdite  aux  prêtres  par  leur  propre 
inftitution , il  eft  impoffible  que  quelque  longue , 
quelque  ftiivie,  quelque  paifible  qu  ait  etqi|Cèlle 
qu’ils  invoquent , elle  puiffe  jamais  leur  donner 
le  droit  de  la  pofiféder. 

A l’égard  des  ades  dont  il  s’appuyent  , je 
fais  que  la  fraude  ne  fe  préftime  pas  , Ôc  que 
dès  qu’un  titre  exprime  la  volonté  des  parties, 
il  devient  un  témoignage  fuffifant  de  cette 
volonté  ; mais  les  legs  & les  donations  inrer- 
tertiflant  l’ordre  commun  , & étaut  de  tous 
les  ades  ceux  qui  font  le  plus  fujers  à la  fur- 
prife  & à la  captation  , les  loix  exigent  que 
leur  témoignage  foit  fécondé  en  quelque  forte 
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par  celui  des  cîrconftances  qui  les  accortipa- 
gnent;  elles  exigent  du  moins  qui!  n*y  ait 
aucune  d’elles  qui  puiffe  faire  préfumer  que 
la  volonté  du  donateur  ou  du  teftateur  n’a 
pas  été  une  volonté  libre  ôc  éclairée , c’eft-â- 
dire  , une  volonté  qui  ait  agi  avec  connoif- 
fance  de  caufe , ôc  fans  le  concours  d’aucune 
impulfion  étràngere. 

^Qùe  Cl  l’on  envifage  mainrenant  les  dona- 
tions faites  aux  gens  d’églife  , on  voit  qu’il 
y en  a quelques-unes  qni  ont  été  certainement 
l’effet  de  la  fuggeffion  j fi  on  ajoute  à cela  que 
les  donataires  ont  été  la  plupart  du  rems  les 
Fédaéteiirs  & les  dépofitaires  de  ces  ades  j fi 
on%Dnfidere  en  même-tems  l’afcendant  que 
les  -prêtres  avoient  alors  fur  tous  les  efprirs  , 
je  le  demande  à ieuis  plus  zélés  partifans  , ne 
peut-on  pas  foupçonner,  avec  raifon  , que  cette 
multitude  de  conceffions  , dont  nous  ignorons 
les  circonftances  , & fouvent  même  les  épo- 
ques, ont  été  du  moins  l’effet  de  cet  afcendanc 
générai  donc  nous  venons  de  parler  : afcendanc 
qui  rüffîr,pour  établir  que  la  volonté  des  bien- 
faiteurs n’étoic  pas  une  volonté  éclairée?  Si  on 
réfléchît  d’un  autre  côté  que  ceux  - ci  n’ont 
donné  qu’en  coiifidération  de  cette  même  reli- 
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gion  qui  défend  aux  prêtres  de  poffeder  , on 
voit  qu’ils  contredifoient  precifement  le  motif 
qui  les  faifoit  agir.  Or  , quelqu  excufable  que 
fur  cetta  ignorance  j quelqu’involontaire  que 
fut  cette  contradiélion  y il  n’en  refaite  pas  moins 
que  leur  volonté;  étoit  une  volonté  aveugle  y 
Sc  par  conféquenc  une  volonté  nulle.  Quand 
on  ftippoferoit  enfin  que  ces  bienfaiteurs  eulTenc 
connu  la  défenfe  exprimée  dans  l’evangile  , & 
que  par  un  caprice  indéfiniffable  ils  fe  fulTent 
peu  mis  en  peine  de  contredire  une  religion 
à laquelle  ils  facrifioienc  j il  n en  eft  pas  moins 
vrai  que  les  prêtres  étoient  elTentiellement  in- 
capables de  recevoir  j ôc  cette  incapacité, connue 
ou  non  , opéroit  à elle  feule  la  nullité  des 
coneelfions. 

Mais  il  y a plus  ; autant  ces  concevons  font 
lîulles  dans  leur  principe  , autant , fi  elles  ne 
l’avoient  pas  été  , elles  le  feroient  devenues 
depuis  5 par  l’inexécution  de  leurs  conditions. 

Il  n’en  eft  pas  d’une  donation  faite  a un 
corps  comme  de  celle  faite  à un  particulier  ; 
on  ne  donne  gueres  à celui-ci  que  par  rapport 
à lui-même  : les  conditions  tacites  ou  expreffes 
qui  le  regardent,  expirent  naturellement  avec 
lui , ôc  les  objets  donnés  entrent  dans  fa  fuc* 
. B 4 
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ceffion , quittes  de  toutes  conditions  perfon- 
«elles. 

Lorfqu’aiî  contraire  on  donne  à un  corps , 
non-feulement  on  envifage  les  individus  qui 
îe  compofenr  acf^uelienient , mais  encore  tous 
ceux  qui  doivent  y entrer  par.  la  fuite  ÿ en  forte 
que  la  donation  fe  renoiiveliant , pour  ainfi 
dire , fur  chacun  d’eux  , chacun  eft  tenu  par 
conféquent  d’offrir  les  mêmes  rapports,  ôc  d ob- 
ferver  les  mêmes  conditions  qui  l’ont  détermi- 
née. Or  J on  fait  que  les  premiers  donataires,  & 
notamment  les  religieux , car  c’eft  à eux  princi- 
palement qu’ont  été  donnés  les  biens  de  l’églife  ; 
on  fait,  dis-je,  que  ces  premiers  donataires  vi- 
voienr  pauvrement  du  travaifde  lents  mains,  & 
que  cette  pauvreté  étoic  non- feulement  une  des 
principales  loix  de  leur  inftitut  ^ mais  la  bafe 
de  leur  pénitence  Ôc  la  fource  de  leur  mérite. 
Tout  annonçant  , d’un  autre  côté , que  c’efl  en 
confidération  de  leur  vie  auftere  ôc  pénitente  ^ 
qu’on  leur  a fait  des  concédions  , il  s’enfuit 
que  leurs  bienfaiteurs  ii’avoient  certainement 
pas  intention  de  les  tirer  de  leur  état  de  pau- 
vreté, ôc  que,  lorfqu’ils  leur  ont  donné  des  terres 
â défricher  & à cultiver  , ils  n’avoienc  d’autre 
vue  que  de  leur  procurer  de  quoi  travailler. 
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de  quoi  fubfifter  , & de  quoi  augmenter  en 
même  tems  le  nombre  de  leurs  imitateurs. 

Les  denrées  en  effet  étant  alors  prefque  fans 
valeur,  les  moines  ne  dévoient  trouver,  dans 
l’augmentatiou  de  leurs  polTeffiorfs  , qu  un  fur- 
croît  de  travail  & de  fubfiftances  ; mais  non 
point  ce  que  nous  appelions  des  tichelfes.  Ce 
n’eft  qu’au  moment  où  la  population  s eft  ac- 
crue ,^où  les  arts  fe  font  élevés,  où  les  dentées 
ont  pris  une  certaine  faveur  ; ce  n’eft  qu’à  cette 
époque , dis-je , que  les  moines , vendant  l’excé- 
dant de  leurs  produdions , ont  pu  fe  procurer 
celles  des  arts , & fe  mettre  en  état  en  même 
tems  de  faire  des  aequifitions  ; c eft  a cette 
époque  feulement  qu’ils  font  devenus  riches. 
Mais  de  quelque  côté  que  foit  venue  cette  ti- 
chefte,  elle  n’en  a pas  moins  changé  , dans  les 
donataires , les  rapports  qui  ont  détermine  les 
donations  ; ce  ne  font  plus  ces  pauvres  à qui 
' on  vouloir  procurer  feulement  de  quoi  fubfîf- 
ter  ÿ ce  font  des  riches  qui  vivent  dans  1 abon- 
dance , dans  l’oifivetë,  & dont  le  nombre,  à 
tous  égards  , n’a  pas  befoin  d’augmenter.  Or, 
s’il  eft  vrai , comme  nous  l’avons  obferve  , 
que  toute  donation  faite  à un  corps  doive  fe 
tenouveller , en  quelque  façon , fur  chacun  des 

f 


/ 


E s s ,A  I s 

t 

individus  qui  j entrenc  fucceffivement,  de  ma- 
niéré qu’elle  trouve  fur  chacun  d eux  j ou  du 
moins  fur  leur  enfemble , les  memes  rapports 
& les  mêmes  conditions  qui  l’ont  déterminée 
dans  le  principe , il  s’enfuit  que  dès  que  ces 
rapports  Sc  ces  conditions  celTbnt  d’exiûer  j la 
donation  doit  celTer  d’exifter  avec  eux. 

En  vain  dira- 1 on  que  les  religieux  formant 
une  corporation  politique  ^ & nepolTédant  qu’à 
ce  dernier  titre , ils  ont  pu  déroger  à cet  égard 
aux  réglés  & aux  conditions  de  leur  inftitution 
religieufe  ; je  réponds  à cela  , premièrement 
que  la  corporation  politique  que  leur  a donnée 
la  fociété,  n’eft  que  l’adoption  ôc  la  confirmation 
de  la  corporation  religieufe  qu’ils  précendoient 
former  déjà  ; en  forte  que  la  fécondé  n’a  pu 
déroger  en  aucune  façon  aux 'réglés  qui  conf- 
dtuoient  la  première.  Je  dis  en  fécond  lieu^ 
que  quoique  les  moines  pofiTedent  comme  corps 
politique  , ce  n’en  eft  pas  moins  en  confidé- 
ration  de  leur  inftitution  religieufe  qu’on  leur 
a fait  des  dons  ; Sc  qu’ain,fi,  quand  bien  même 
la  focîété  auroit  le  droit  de  changer  les  con- 
ditions de  cette  inftitution  , elle  n’auroit  pas 
celui  d’aftujettir  â ce  changement  la  volonté  du 
donateur  , de  la  donation  n’en  de vi endroit  pas 
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moins  nullo  par  Pinexecucion  dô  Tes  condi- 
tions. 

Les  moines , fe  regardant  enfin  comme  les 
repréfentans  les  uns  des  autres  , prétendent 
avoir  droit  d’hérédité  fur  les  acquifitions  qu  ont 
faites  leurs  prédécefieurs  j mais  comme  ce  pré- 
tendu droit  eft  fondé  fur  leur  prétendue  cor- 
poration religieufe , Sc  celle-ci  fur  les  vœux 
qui  les  unilTent  entr’eux  y en  les  aftreignant 
à la  même  réglé  , nous  allons  commencer  par 
examiner  la  nature  du  vœu  en  general. 

Je  diftingue  deux  fortes  de  vœux  y le  vœu 
formel  & le  vœu  matériel  : le  premier  eft  le 
ferment  par  lequel  on  s’engage  a une  ebofe 
à laquelle  on  étoit  déjà  obligé  par  la  nature 
de  la  chofe  même  ; en  forte  que  ce  vœu  n’eft 
qtVune  forme  , c’eft-a-dire  , une  reconnoif- 
fance  authentique  d’uneo  bligation  qui  exiftoit 
déjà.  Le  fécond  , au  contraire  , eft  celui  par 
lequel  on  s’impofe  une  obligation  qui  n’exif- 
toit  pas  avant  lui , & qui  n exifte  que  par  lui . 
& i^e  l’appelle  marériel , parce  qu’en  effet  c eft 
en  lui  que  confifte  cette  obligation. 

Ainfi  , lorfque  deux  époux  fe  promettent 
folemnellement  la  fidélité  conjugale  , ce  n’eft 
pas  en  vertu  de  leur  ferment  qiPils  fe  doivent 
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cette  fidélité , mais  en  vertu  de  leur  union, 
^ufii  J les  théologiens  conviennent-ils  que  ce 
n’eft  ni  dans  le  ferment  prononcé  devant  l’au- 
tel 5 ni  dans  le  facrement  qui  le  fandionne , 
que.  confifte  le  lien  du  mariage , mais  dans  la 
convention  de  refter  unis  ; convention  exprimée 
de  part  & d’autre  , ôc  fceliée  par  les  gages 
réciproques  de  l’amour.  Le  ferment  n’eft  donc 
alors  qu’un  ade , qui  doit  d’une  part  , par  fa 
folemnité , rappeller  à refpric  des  parties  les 
obligations  mutuelles  qu’elles  ont  contradées  ; 
Sc  de  l’autre,  les  engager  davantage  à leur  ac- 
complÜTemenc  , par  la  crainte  de  Dieu  ôc  des 
hommes  qu’elles  ont  pris  à témoin  , & dont 
elles  ont,  en  quelque  façon  , provoqué  la  ven- 
geance en  cas  d’infidélité. 

Il  n’en  eft  pas  moins  vrai  cependant  que 
Dieu  fachant  ce  que  nous  lui  devons  Sc  ayant 
également  la  faculté  de  voir  nos  infidélités  ôc 
celle  de  les  punir , le  vœu  eft  vis-à-vis  de  lui 
un  témoignage  fuperflu  , il  en  devroit  être 
de  même  fans  doute  à notre  égard  , puifque 
l’évangile  , qui  porte  toutes  fes  maximes  à 
la  perfedion,  fembîe  nous  interdire  tout  fer- 
ment ; mais  comme  nous  fommes  loin  de  cet 
état  de  perfedion  ^ comme  nous  n’avons  fou- 
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vent  de  nos  devoirs  qu’une  idée  fi  confufe,  que 
nous  pourrions  nous  en  écarter  fans  nous  en 
appercevoir , on  a cru  devoir  établir  les  vœux 
ôc  les  fermens  : mais  quelqu  milite  que  puifle 
avoir  cette  inftiiuiion  , je^ne  crains  pas  de 
dire  qu’on  en  devroit  ufer  avec  plus  de  ména- 
gement. Sans  parler  en  effet  de  l indifférence 
que  nous»*  donne  quelquefois  l habitude  pour 
les  chofes  les  plus  faintes  , il  eft  certain  que 
le  ferment  n’étant , en  quelque  forte  , que  la 
provocation  des  vengeances  céleftes  , en  cas 
de  parjure  , la  fidélité  qu’il  impofe  ne  peut 
être  qu’un  effet  de  la  crainte.  Or , la  crainte 
n’étant  d’un  autre  coté  que'"  le  commence- 
ment de  la  fageffe , ne  peut  - on  pas  dire  que 
placer  fi  fouvent  les  hommes  à l entree  de  la 
fageffe  , c’eft  ou  leur  faire  négliger  de  pé- 
nétrer plus  avant,  ou  les  expofer  meme  à s en 
retirerc  out-à  fait? 

Il  en  eft  bien  pis  , au  furplus  , du  vœu 
matériel.  Dieu  a mis  les  hommes  fur  la  terre 
pour  vivre  enfemble  & s’aider  mutuellement  ; 
depuis  ces  mots  ^crefcke  & multiplie amïni  y juf- 
qu’aux  maximes  les  plus  fublimes  de  1 évangile , 
tout  nous  parle  des  devoirs  que  la  fociete  nous 
impofe,  des  facrifices  quelle  exige,  & rien 
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ne  nous  pafle  de  îa  retraite  ni  âes  auftérité’s 
tnonaftiques. 

Si  tout  annonce  en  effet  que  i’homme  eft  né 
pour  fouffrir  , fes  obligations  fociales  ne  font- 
elles  pas  allez  nombreufes  , affez  pénibles  pour 
qu’il  puilTe  5 par  leur  moyen  , remplir  fufEfam- 
menc  cette  trifte  tâche  ? Lorfque  jéfiis-Chrift 
nous  dit  de  porter  notre  croix , il  ne  nous  dit 
pas  de  nous  en  faire  : ii,veut  qu  a fon  exemple , 
nous  fupportions  patiemment  les  peines  de  la 
vie  ; peines  malheureufement  trop  connues , 
pour  qu’il  foit  befoin  de  dire  combien  elles 
l’emportent  fur  celles  du  cloître. 

S il  eft  vrai , d’un  autre  côté , que  nous  Tom- 
mes faits  pour  honorer  & pour  fervir  Dieu  j 
eft-il  de  meilleur  moyen  pour  cela , que  de 
contribuer , en  quelque  forte  , par  nos  fondions 
fociales,  au  maintien  de  la  divine  harmonie? 
Un  Dieu  qui  eft  fans  celTe  en  adivité,  peut -il 
prendre  quelque  goût  â des  œuvres  ftériles  ? 
Et  peut-on  lui  rendre,  au  contraire,  un  plus 
bel  hommage  , que  de  concourir  avec  lui  à la 
perfedion  & au  bonheur  de  i’humanité  , qui 
eft  fon  plus  bel  ouvrage  ? 

Croiroit-on  cependant  que  l’honime  auda- 
cieux ait  ofé  changer  les  conditions  de  fon 
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exiftence , pour  s’impofer  des  obligarions  fac- 
tices ? Croiroic-on  qu’il  ait  ofé  dire  a Dieu  : 
je  vois  dans  la  nature,  ainfi  que  dans  vos 
livres  faiiits,  que  vous  m’impofez  la  loi  d’être 
un  bon  pere  , un  bon  mari , un  bon  citoyen  j 
je  vois  même  que  vous  attachez  une  récom- 
penfe  à ces  o>bligations  j mais  j’ai  fu  m’en 
impofer  d’autres  qui  vaudront  mieux  encore , 
6c  qui^me  procureront  même  plus  de  mérite 
à vos  yeux  , que  vous  ne  penfiez  à m’en  don- 
ner. Ce  langage  fans  doute  eft  un  langage 
blafphémaroire  : tel  eft  pourtant  celui  du  vœu 
monaftique.  ' 

Si  Jéfus-Chrift  s’eft  retiré  dans  le  défère 
pendant  quarante  jours  , non-feulement  cette 
retraite  a précédé  fa  mifîîon  ^ non- feulement 
il  n’y  eft-  refté  que  jufqu’à  ce  qu’il  ait  eu  faim  ; 
non-feulement  fon  objet  étqit  de  fe  préparer, 
par  le  recueillement  & la  méditation , au  grand 
œuvre  qu’il  alloic  accomplir  ; mais  cet  œuvre 
une  fois  commencé  , il  ne  quitte  plus  les  hom- 
mes ; 6c  s’il  s’en  fépare  encore  quelquefois  , 
ce  n’eft  jamais' que  pour  quelques  inftans,  afin 
de  recueillir  de  nouvelles  forces  , & de  repa- 
roître  bientôt  avec  plus  d’avantage. 

En  vâia  dit-on  que  les  moines  font  faits 
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pour  chanter  les  louanges  du  Seigneur  ; quel 
befoin  , je  le  répété,  peut  avoir  de  nos  louan- 
ges celui  qui  voit  tout,  qui  peut  tout,  celui 
à la  nature  duquel  il  répugne  de  faire  le  moins 
bon  au  préjudice  du  meilleur  ; celui  par  con- 
féquenc  qui  fait  que  tout  ce  qu’il  fait  eft  au 
mieux  po/ïible.  Si  c’étoit  ici  lé  cas  d’entrer 
dans  une  difcuffion  métaphyfique  , je  ferois 
voir  que  la  priera  que  Dieu  nous  prefcrit , n’a 
d’autre  objet  que  de  nous  rendre  meilleurs  ; 
auffi  eft"Ce  pour  cela  qu’il  rejette,  dit-il  lui- 
même  , les  prières  qui  ne  iont  point  fuivies 
d’aétions  ; celles-ci,  d’un  autre  côté,  n’ont 
de  mérite  qu’autact  qu’elles  ont  d’utilité.  Or , 
je  demande  , d’après  cela  , quel  cas  on  doit 
faire  des  prieras  & des  œuvres  des  moines? 

Que  l’on  ne  dife  donc  plus  que  les  moines 
attirent  par  leurs  prières  les  bénédidions  du 
ciel  fur  les  autres  hommes.  Quoi  ! cet  aéte 
fl  fublime  que  Dieu  recommande  à chacun  de 
nous  comme  un  moyen  de  perfedion  , ne  feroic 
donc  plus  qu’une  œuvre  mercenaire  , dont  on 
fe  déchargeroît  fur  d’autres?  Mais,  fans  porter 
les^chofes  fi  loin,  ne  fait  on  pas  que  fi  Dieu 
n’accorde  à la  priere  qu’en  confidération  de’ 
fon  mérite  , le  mérite  ne  peut  avoir  lieu  qu’au- 
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tant  qu’elle  eft  faite  à propos  ^ c’eft  - à - dire , 
que  celui  qui  la  fait  eft  dans  l’ordre  conve- 
nable. Lorfque  Jéfus-Chrift  prioit  pour  fes 
apôtres,  il  parrageoic  leurs  peines  ^ il  dirigeoic 
leurs  travaux;  lorfqu’ü  prioit  pour  les  autres 
hommes  , il  éroit  au  milieu  d’eux  , il  les  en- 
feignoir.  Si  MoiTe  fe  retire  fur  la  montagne 
pour  prier  pour  les  combattans  , c’eft  qu’il 
ne  peut  plus  alors  ni  commander  ni  combattre  ; 
mais  il  n’en  a pas  moins  les  yeux  fur  le  champ 
de  bataille,  ôc^'û  n’en  partage  pas  moins  encore 
les  follicitudes  du  général  qui  le  remplace. 

En  vain  les  chaires  monaftiques  retentiffent- 
elles  continuellement  de  ces  paroles  dé  J.  C. 
Marie  a choijï  la  meilleure  part , qui  ne  lui  fera 
point  ôtée.  J’obfetverai  d’abord  qu’en  condam- 
nant la  retraite  & les  pratiques  inutiles  de  la  vie 
clauftrale  , je  ne  prétends  pas  dire  qu’on  doive 
fe  livrer  uniquement  aux  foins  temporels  , & 
que  tous  les  hommes  foient  également  obligés 
de  s’y  livrer.  Quoique  l’ordre  phyfique  doive 
néceftairement  précéder  Poudre  moral , celui*ci 
n’en  a pas  moins  l’avantage  de  la  fupériorité , 
non  - feulement  parce  qu’il  eft  d’une  nature 
plus  fublime  > mais  parce*  qu’il  eft  plus  près 
du  but  auquel  l’un  l’autre  fon  deftinés. 
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Lors  donc  que  les  foins  temporels  font  rem- 
plis , foit  par  nous  ^ foit  par  d’autres , il  n eft 
pas  douteux  qu’on  doit  fe  livrer  aux  foins  fpiri- 
tuels,  Sc  l’on  peut  dire,  avec  raifon  , que  ceux 
qui  s'y  livrent  ont  choifi  la  meilleure  part. 
Marthe  avoir  plus  que  fatisfaic  â la  nourriture 
du  corps , puifque  J.  C.  lui  reproche  d’en  faire 
trop  5 Marie  pouvoir  donc  bien  alors  choilir 
celle  de  Famé  , & dans  la  circonftance  où  fe 
trouvoient  ces  deux  femmes  , la  meme  raifon  ^ 
qui  faifoic  que  cette  part  fe  rrouvoit  la  meil- 
leure, devoir  empêcher  auffi  qu’on  ne  pût  l’ôter 
à celle  qui  l’avoit  choifie. 

Mais  il  eft  ici  une  chofe  a obferver’;  c’eft  que 
Marie  écoutoit  alors  les  leçons  du  Sauveur,  ôc 
quelle  cherchoit  à s’inftruire  j Finftrudion  eft  un 
dépôt  qu’on  ne  reçoit  que  pour  le  communiquer. 
Si  l’on  nous  recommande  d’allumer  la  lampe , ce 
n’eft  pas,  comme  dit  l’évangile,  pour  la  mettre 
fous  le  boifteau.  Ainfi  outre  les  conditions  dont 
nous  venons  de  parier,  la  vie  fpirituelle,  pour 
être  la  meilleure  part,  ne  doit  pas  être  une  vie 
oifive  , ifolée  & inutile,  ôc  les  paroles  de  J.  C. 
à Marie  ne  peuvent  par  coiiféquent  s’appliquer 
à la  vie  monaftique.  Ceft  à tort  en  effet  qu’on 
nous  oppoferoit  leurs  prédications  j cette  fonc- 
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tion  n’étant  point  de  leur  inftitiu,  ils  ne  peuvent 
s’en  acquitter  que  d’une  maniéré  imparfaite. 
Devant  vivre  éloignés  des  hommes  , comment 
peuvent- ils  les  inftruire  fur  les  rapports  qui 
leurs  conviennent , & comment  peuvent  - ils 
fur-tout  les  prêcher  d’exemple  ^ ce  qui  eft  fans 
contredit  la  meilleure  de  toutes  les  prédica- 
tions ? 

C’eft  encore  plus  mal  â propos  fans  doute  que 
que  l’on  voudroît  les  charger  de  l’éducation  de 
la  jeunelTe.  Je  ne  dirai  points  avec  le  célébré 
Moritefquieu  , que  , fembUbles  aux  barbares 
qui  crevoient  les  yeux  de  leurs  efclaves  pour  les 
rendre  plus  appliqués  à leur  fervice , ils  ne  tar- 
deroient  pas  à faire  renaître  ces  fiecles  d’igno- 
rance qui  étoient  en  même  tems  ceux  de  leur 
empire j mais,  fans  porter  les  chofes  h loin,  je 
dirai  que  la  véritable  éducation  confifte  â faire 
tout  â-la-fois  un  chrétien  , un  homme  inftruit, 
&c  un  citoyen.  Sans  l’une  de  ces  trois  qualités 
les  autres  font  comme  nulles.  Or  comment  vou- 
droit-on  que  les  moines  puilTent  faire  des  ci- 
toyens , eux  qui , par  état  doivent  en  ignorer 
tous  les  rapports  ? Et  comment  voudroit  - on 
qu’ils  s’en  inftruihffent , puifque  c’eft  une  con- 
noiffance  abfolumenc  contraire  à leur  inftitution? 
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S’il  n’étoïc  queftion  au  furplus  que  de  réfor- 
mer la  vie  des  moines  , j’expoferois  que  , par- 
jures à leur  propre  vœu  , au  moment  même  où 
ils  le  prononcent  , ils  femblent  ne  renoncer  à 
des  poiïeiîions  particulières  j que  pour  partici- 
per avec  plus  d’avantage  aux  biens  immenfes 
qu’ils  pofTedent  en  commun.  Je  conclurois  en 
conféquence , que , pour  les  rappeller  à leur 
pauvreté  conftitiuionnelle  , il  conviendroit  de 
fupprimer  la  plus  grande  partie  de  leurs  polîef- 
fions  j mais  une  vie  elTentieilement  inutile  à la 
fociété  5 ôc  par  conféquent  à ceux  qui  l’em- 
brafTent  , ne  peut-être  qu’une  vie  radicalement 
défeétueufe  , ôc  elTentiellement  condamnable. 
Audi  voit  “ on  prefque  tous  les  moines  quel 
qu’ait  été  le  motif  de  leur  vocation  , tomber 
bientôt  dans  le  tourment  des  regrets  , ou  dans 
le  néant  de  l’indifférence  ^ jufte  punition  d'un 
engagement  contraire  â la  nature , contraire  â 
la  religion  ^ contraire  à lui-même.  Je  puis  donc 
conclure  avec  affurance 'que  la  feule  réforme 
qu’il  y ait  â faire  à cette  égard  , c’eft  de  fuppri- 
mer les  vœux  monaftiques  comme  des  ades 
vicieux  Sc  nuis,  & de  fupprimer  par  conféquent 
avec  eux  les  prétendue  scorporatioiis  qu’ils  conf- 
tituent. 
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Après  avoir  démontré  la  nullité  des  vœux 
religieux  j il  eft  bien  facile  de  répondre  fans 
doute  aux  autres  moyens  que  les  moines  em- 
ploient pour  fe  maintenir  dans  leurs  polTef- 
fions  : je  ne  dirai  point , au  fujet  de  leur  pré- 
tendu droit  d’hérédité  , qu’obligés  par  leur  inf- 
titur  de  mener  une*  vie  pauvre  & laborieufe  , * 
tout  ce  qui  exoede  leur  nécelTaire  doit  fortir  de 
leurs  mains , quô  s’ils  gardent  cet  exédant , c’eft 
un  larcin  qu’ils  font  à la  fociéréj  que  s’ils  l’em- 
ploient en  dépenfes  fuperflues , ou  objets  de 
luxe  5 c’eft  une  contravention  à leur  inftitut  ; 
que  s’ils  l’emploient  en  acquifitions  , ils  font  pis 
encore,  puifqu’en  fourniftant  à leurs  fuccefteurs 
l’occafion  de  s’écarter  de  la  vie  pauvre  qui  leur 
eft  prefcrite  , ils  renverfent  d’une  main  l’édi- 
fice qu’ils  travaillent  à élever  de  l’autre.  Nous 
avons  vu  que  leur  prétendue  corporation  reli- 
gieufe  ne  peut  pas  exifter  ^ puifque  le  vœu  qui 
en  eft  la  bafe , eft  un  ade  nul  ; celle  que  la  fociété 
leur  a donnée  n’étant  qu’une  acceptation  ôc  une 
confirmation  de  la  première  , doit  néceflaire- 
ment  avoir  le  même  fort;  6c  les  moines  n’ayant 
pu  faire  un  corps  religieux  , ils  n’ont  pu , par 
la  même  raifon , former  un  corps  politique.  D« 
quelque  maniéré  donc  qu’ils  cherchent  à fe  re- 
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tourner , dès  Pinftant  que  toutes  leurs  corpora- 
tions font  nulles  , il  eft  évident  qu’ils  n’ont  pu 
acquérir,  qu’ils  ne  peuvent  fe  rapréfenter  ^ & 
que  par  conféquenc  ils  ne  peuvent  avoir  droits 
d’hériter  de  leurs  prédécelTeurs. 

Je  ne  devrois  point  parler  d’après  cela  des 
améliorations  qui  ont  pu  être  faites  aux  biens 
monaftiques.  On  fait  aflez  que  râcce0bire  doit 
fuivre  le  principal  ; & fi  les  moines  n’ont  rien 
â prétendre  fur  les  biens  qu’auroient  acquis  ou 
reçus  leurs  prédécelTeurs  , à plus  forte  raifon 
n’ont-ils  rien  à réclamer  fur  le  bénéfice  des  aug- 
mentations faites  à ces  mêmes  biens. 

Il  faut  bien  fe  garder  de  croire  au  furplus, 
qu’on  ne  leur  ait  donné  que  de  mauvais  terreins 
dont  leur  induftrie  a fu  tirer  parti.  Quel  que 
foit  le  travail  de  Thomme  , il  lui  eft  impoftible 
de  changer  la  nature  du  fol  ; & à moins  que  les 
moines  n’aient  eu  affez  de  foi  pour  tranfporter 
les  montagnes  & changer  le  cours  des  rivières, 
ce  que  leurs  chroniques  ont  peut-être  oublié  de 
noüsdirejilfüffic  de  confidérer  la  pofition  de  leurs 
terres,  pour  s’afturer  qu’elles  ont  toujours  été, 
comme  elles  font  aujourd’hui , les  mieux  fituées 
êc  les  meilleures  de  chaque  province;  que  fi  ces 
fCrres  étoient  en  friche  lorfqu’on  les  leur  a don- 
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nées*  ce  n’eft  pas  une  raifon  poür  qu’elles  fulTent 
mauvaifes , ni  pour  que  leur  culture  en  fût  plus 
pénibles.  Combien  de  gens  voudtoient  avoir  i 
faire  aujourd’hui  de  pareils  déftichemens  ! Mais 
pourquoi  nous  arrêter  à des  obfervations  fuper- 
flues  ? Nous  avons  prouve  que  , fuivant  leur 
propre  inftitution , les  prêtres  font , en  général , 
incapables  de  pofféder  ; noûs  avons  vu  comment 
les  titres  particuliers  qu’ils  invoquent  font  tous 
frappés  d’une  nullité  radicale  ou  fubféquente  ; 
nous  avons  établi  jufqu’à  la  nullité  des  corpo- 
rations religieufes  qui  font  fans  condredit  les 
principaux  pofleireuts  du  biens  de  l’églife  i nous 
avons  vu, ‘en  un  mot,  que  les  moyens  religieux 
'&  civils,  qu’ils  emploient , s’élèvent  au  con- 
traire contre  leurs:  prétentions;  que  leur  tefte- 
t-il  donc  à nous  oppofer,  finon  de  frivoles  conlî- 
dérations  que  je  pourrois  négliger?  mais  j’ai 
promis  d’y  répondre  , & je  vais  commencer  pat 
la  collation  qui  femble  tenir  également  des 
moyens  civils  & politiques. 

Je  ne  coniidérerai  point  la  collation  comme 
étant  un  droit  eccléfiaftique  ; car  alors  c eft  une 
efpece  de  poffeffion  du  même  genre,  qui  doit 
par  conféquent  encourir  la  meme  profetiption. 
Ce  n’eft  donc  tout  au  plus  que  comme  droit 
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civil  qu’elle  femble  réclamer  les  principes  facrés 
de  la  propriété  ; mais  alors , ou  c’eft  un  droit 
purement  gratuit  & accidentel,  ce  qui  a lieu, 
par  exemple , Torfqu’il  dépend  d’une  place  ou 
d’une  dignité  civile  , ou' bien  elle  eft  acquife  à 
titre  onéreux  , ce  qui  a lieu  roiTqu’eÜe  réfulce 
de  la  conceffion  elle-même,  &c  que  le  collateur 
eft,  à titre  d’achat  ou  de  fucceftion,  lerepréfen- 
tant  de  celui  qui  a donné  : dans  le  premier  cas 
le  collateur  n’a  pas  à fe  plaindre  de  la  perte  d’un 
droit  qui  ne  lui  à rien  coûté , qui  d’ailleurs 
ne  lui  eft  point  enlevé  direékement , & qui  ne 
périt  que  parce  que  la  chofe  périt  elle-même. 
Dans  le  fecoud  cas , au  contraire  , il  femble  qu’il 
n’ait  qu’a  fe  féliciter,  puifque,  la  conceftion  étant 
nulle,  les  biens  donnés  fernblent  devoir  lui  re-. 
tourner  : mais  comme  d’une  parc  l’intention  des 
bienfaiteurs  , ôc  de  l’autre  les  circonftances  où 
nous  fommes  s’oppofent  trop  fortement  â ce 
retour , ainfî  que  l’a  préjugé  l’aftembiée  natio- 
nale , on  peut  dire  que  ce  feroic  à tort  qu’il  re- 
gretteroic  un  bien  qui  depuis  iong-tems  eft  forci 
Ao  fa  famille  , qui  en  eft  forti  librement  ék  fur 
lequel  il  n’avoit  plus  de  prétention  , on  peut 
dire  d’un  autre  côté  que  c’eft  à tort  qu’il  regrec- 
teroic  un  droit  qui  écoit  abfolumenc  ftériie  à fori 
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égard  , & qui . dans  les  principes  de  la  religion 
comme  dans  ceux  des  loix  civiles  , ne  pouvoir 
lui  être  d’aucune  utiliré  perfonnelle. 

Une  des  confidérations  qu’on  emploie  le  plus 
communément  en  faveur  des  biens  de  l’églife  , 
c’eft  de  les  regarder  comme  une  reflburce  pour 
les  familles  & un  objet  de  récompenfe  entre  les 
mains  du  prince  5 mais  il  y a long-tems  que  I ex^ 
rienpe  auroit  dû  nous  défabufer  à cet  égard.  Ne 
fait -on  pas  qu’un  titulaire  n’eft  pas  plutût  en 
jouifiance.  qu’il  monte  fa  dépenfe  au  niveau  & 
fouvent  même  au-deffus  de  fon  revenu?  Livre 
au  goût  des  plalfirs,  il  ne  voit  bientôt  plus  dans 
fon  état  que  des  devoirs  importuns  , & il  n’eft 
alors  ni  riche  ni  heureux.  Quant  à fes  parens , s’il 
vit  bien  avec  eux,  ce  qui  n’arrive  pas  toujours  , 

• il  ne  fait  que  leur  infpirer  un  goût  de  dépenfe 
qui  quelquefois  dérange  leur  fortune  ; & lorf- 
qu’il  vient  à mourir  fa  fucceffion  n’eft  gueres 
plus  propre  à réparer  ce  dérangement , que  ne 
i ont  été  fes  libéralités. 

On  dit  encore  que  les  monafteres  font  une 
décharge  pour  la  fociété  ; mais  quelle  eft  donc 
cette  décharge  ? Un  pere  de  famille  ne  voulant 
pas  donner  à fes  enfans  une  profeffion  qu  il  croit 
au-deffous  d’eux  , ou  voulanr feulement  en  en- 
richir quelques-uns , précipite  les  autres  dans  le 
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fond  dan  cloître.  Qiven  réfuîte-t-il  ? Il  fait 
d’une  part  un  hialheureux  Inutile  à îa  fociété, 
èc  de  i’aurre  un  homme  vicieux  qui  la  désho- 
nore. Lorfqu’on  dit  qu’il  y a des  hommes  hors 
d’état  de  fe  tirer  d’affaire  dans  le  monde , ce 
langage  fignifie  qu’il  y a des  hommes  qui  n’ont 
pas  le  talent  de  faire  fortune  ; ôc  ^ dans  le  fiecle 
ou  nous  fommes  , celui  qui  n’eft  pas  propre  à 
faire  fortune  eft  un  homme  qui  n’eft  bon  â 
rien.  Mais  quoi  ! n’y  a-t-il  donc  pas  de  pro- 
fefîions  pour  cous  les  talens , comme  pour  tous 
les  rangs  ? C’eft  très-mal  à propos,  fofe  le  dire  , 
qu’on  a mis  tant  de  diftinéfcion  entre  les  états  : 
toute  profeftîon  où  l’on  eft  utile  â la  fociété  eft 
une  profeflion  honnête  ; & il  y a certainement 
beaucoup  moins  d’états  aii-deffous  de  ceux  qui 
les  exercent,  qu’il  n’y  a d’hommes  au-defïbus 
de  leur  érat. 

Répondrai- je  à ceux  qui  difent  que  la  fup- 
preflion  des  monafteres  ameneroic  quelque  jour 
un  excès  de  population  ? Ne  favent-ils  donc 
pas  que  ce  qui  fort  de  la  terre  y retournant  tôt 
ou  tard  par  des  voies  plus  ou  moins  connues  , 
plus  il  y a d’habitans  , fur-tout  dans  les  cam- 
pagnes , plus  il  y a de  culture  Bc  d’engrais , & 
plus,  par  conféquenr,  il  y a de  produdions  f Et 
d’ailleurs  n’avons-nous  pas  pour  exemple  les 
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pays  proteftans  ,'ou  il  n’y  a point  de  monafteres , 

& qui  certainement  ne  font  pas  fi  féconds  que 
le  nôtre  ? Les  bons  obfervateuts  au  furplus  fe 
garderont  bien  de  rejettet  fut  1 excès  de  po- 
pulation , ou  même  fur  le  défaut  de  récolte 
la  difette  où  nous  nous  trouvons  aujoud’hui. 
Que  faut-il  donc  eh  accufer  ? les  excès  de  l’ex- 
portation , le  gafpillage  du  commerce , 1 agio- 
tage du  monopole  & fur-tout  les  fecrettes  ma- 
nœuvres des  mal  intentionnés  : mais  j’aurai 
occafion  bientôt  de  revenir  fur  cet  objet. 

L’aifance  qu’on  voit  régner  autour  des  mai- 
fons  religieufes,  n’a  pas  lailTé  de  féduire  auffi 
quelques  politiques  ; mais  ils  ne  font  pas  ré- 
flexion que  l’éclat  dont  elles  brillent , n’eft 
qu’un  éclat  emprunté  ; & , que  lemblables  aux 
maifons  des  grands  , ou  plutôt  aux  maifons  de 
finance  , elles  ne  font  réfluer  fur  ce  qui  les  en- 
vironne que  cet  excès  de  richefles  quelles  tirent 

tant  de  leurs  immenfes  poflêffions  , que  des  tri- 
buts qu’elles  lèvent  fur  celles  des  autres,  par  les 
dîmes  & par  les  droits  féodaux.  Or  , il  eft  aife 
de  fentir  que  ces  richedes  concentrées  , qui  ap- 
pauvtilTent  d’ailleurs  les  campagnes  d’où  elles 
forcent , feroient  à tous  égards  infiniment  plus 
profitabUs,  fi  elles  étoient  réparties  furdifférens 
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particuliers.  La  quantité  de  familles  quelles 
mettroient  à leur  aife , compofant  certaine- 
ment un  plus  grand  nombre  d’individus  que 
les  communautés  n’offrent  de  religieux  , occu- 
peroienc  auffi , par  la  même  raifon  , un  plus 
grand  nombre  de  domeftiques , & d’ouvriers 
de  toute  efpece  ; & l’on  peut  dire  enfin  qu’au 
lieu  d’élever  dans  les  déferts  les  monumens 
d un  luxe  ridicule  & déplacé  ^ elles  contribue- 

roient  à l’embelliffement  & à l’aélivité  de  nos 
villes. 

Si  Ton  vante  d’un  autre  côté  la  culture 
des  biens  monaftiques  , je  répondrai  qu’à  ia  vé- 
rité il  en  led  qui  ont  l’avantage  de  ceux  qu’un 
riche  propriétaire  Fait  valoir  par  lui  - même  j 
mais  il  eft  facile  de  remarquer  que  ces  amélio- 
rations font  prefque  toujours  bornées  aux  ter- 
rains qui  avoifinent  les  monafteres.  Et  d’ail- 
leurs j ne  voit-on  pas  communément  les  procu- 
reurs de  communauté , peu  au  fait  de  Eagri- 
culture  , fe  livrer  bien  plus  volontiers  à des  ou- 
vrages  appareils  qu’à  des  foins  obfcurs,  Sc  s’oc- 
cuper bien  plutôt  à embellir  leurs  maifons  qu’à 
améliorer  leurs  terres  ; il  efi:  vrai  que  les  parti- 
culiers n ont  foiivenc  ni  le  tems,  ni  les  moyens 
qu  ont  à cet  effet  les  communautés  ç^ligieufes  ; 
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mais  il  faut  efpérer  que  lorfqu’on  aura  fimplifii 
toutes  les  affaires,  la  plupart  des  proprietaires , 
fe  rapprochant  de  leurs  biens  , mettront  a les 
améliorer  une  partie  de  leur  luxe  de  leurs 
plaifirsi  c’eft  alors  qu  on  verra  la  différence  qu’il 
y a entre  la  culture  d’un  propriétaire  laïc  & 
celle  des  eccléhaftiques  ; c’eft  alors  fur  - tout 
qu’on  s’appercevra  de  l’avantage  qu’il  doit  y 
avoir  de  àire  rentrer  les  biens  de  l’égüfe  dans 
la  clafle  des  biens  civils  , d’où  ils  n’auroient 

jamais  dû  fortir.  ^ 

On  parie  enfin  de  l’économie  qu’il  y a de 
vivre  en  communauté  ; je  conviens  de  cec 
avantage,  & j’avoue  même  que  ce  n’eft  pas  le 
plus  grand  de  cette  maniéré  de  vivre  ; mais 
lorfque  je  demande  la  fuppreffion  des  moines  , 
je  fuis  loin  de  prétendre  qu’on  doive  détruire 
.des  bâtimens  dont  on  peut  tirer  le  plus  grand 
parti.  Sans  compter  en  effet  les  hofpices  pour 
les  vieux  foldats  & généralement  pour  les  pau- 
vres citoyens  infirmes,  ne  poiirroic-on  pas  y 
placer  des  ateliers  & des  manufadures  poul- 
ies vagabonds  ôc  les  mendians  valides  ? ne  pour* 
roit-on  pas  en  faire  des  maifons ^d’éducation 
dans  tous  les  genres  ? car  , quoi  qu’en  dife  le 
philofophe  de  Genève,  je  foutiens  que  les  pen- 
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fionats  bien  montés , & fur- tout  éloignés  des 
vilies  , font  préférables  à tous  égards  aux  meil- 
leures éducations  domeftiques.  Un  autre  avan- 
tage enfin  qu'on  pourroic  en  tirer  ^ ce  feroit 
d y procurer  aux  vieux  garçons  ou  hommes 
veufs  , aux  vieilles  filles  ou  femmes  veuves, 
des  penfions  peu  coûteufes,  ôc  des  retraites 
agréables.  Il  eft  un  âge  en  effet  , où  iorfqu  on 
ne  peut  plus  être  utile  à la  fociété  , il  efi  per- 
mis de  s’en  retirer , fans  qu’il  foit  befoin  pour 
cela  de  s’afTujettir  aux  pratiques  du  cloître  , ÔC 
encore  moins  à l’efclavage  des  vœux. 

Je  crois  avoir  répondu  à toutes  les  objedions 
qu’on  pourroit  faire  contre  la  fuppreflion  des 
biens  eccléfiaftiques  , ôc  même  contre  celle  des 
ordres  religieux  ; j’ofe  me  flatter  d’ailleurs 
d’avoir  démontré  la  néceffité  de  cette  fuppref- 
fion  , par  tout  ce  que  les  principes  ont  de  plus 
fort  & de  plus  évident:  mais  pour  ne  rien  laiffer 
àdefirer  dans  une  matière  aufli  importante  , il 
me  refte  à faire  voir  que  non-feulement  l’au- 
torité civile  a droit  d’ordonner  cette  fuppref- 
fion  , mais  qu’elle  y eft  obligée  par  la  religion 
par  la  nature  & par  la  fociété. 

Il  eft  un  principe  qui  n’a  pas  befoin  de 
preuve  , c"eft  que  les  biens  de  la  terre , de  par 
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confé(][uent  les  polTèflîons  ecclefiafticjues  fonc 
un  objet  abfolument  temporel , & que  tout  ce 
qui  eft  temporel  efl du rellort de  l autorité  civile: 
il  en  eft  un  autr%  non  moins  certain  , de  qui  a 
été  fuffiramment  démontré  aux  yeux  de  l’afTem- 
blée  nationale  *,  c’eft  que  comme  il  ne  peut  y 
avoir  d’aftbeiations  ou  corporations  particuliè- 
res , fans  leconfentement  de  Taftociation  géné- 
rale , c’eft-â-dire  , de  la  nation  dans  laquelle 
elles  fe  trouvent  ; c*eft  de  la  nation  feule , oii 
du  moins  de  Tautorite  civile  qui  la  reprefente^ 
que  les  aftbeiations  particulières  font  cenfées 
tenir  leur  exiftence  , avec  les  conditions  qui  en 
dépendent  ; d’où  il  réfulte  que  la  nation , foie 
par  elle-même  , foit  par  l’autorité  qui  la  repré- 
fente, a le  droit  d’anéantir,  quand  bon  lui 
femble,  les  aftbeiations  particulières  quelle 
renferme , & a plus  forte  raifon  de  fupprimer 
ou  modifier  à fon  gré  les  dîverfes  conditions 
de  leur  exiftence.  Or,  la  faculté  de  pofteder  eft 
bien  certainement  une  des  conditions  de  l’e^if- 
tence  civile  du  clergé,  puifque  ce  n’eft  que 
comme  corps  civil  qu’il  eft  cenfé  pofteder. 
L’autorité  civile  a donc  le  droit  de  lui  retirer 
cette  faculté  , & elle  l’a  déjà  fait  voir  en  effet, 
lorfqu’elle  lui  a retiré  la  faculté  d’acquérir , 
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faculté  qui  eft  une  dépendance  de  celle  de  pof- 
féder.  S’il  eft  vrai , enfin,  que  des  tril)unaux 
particuliers , qui  ne  font  que  des  dépofltaires 
partiels  de  l’autorité  publique'^,  aient  eu  le  pou- 
voir de  dépouiller  une  afiociation  eccléfiaftique 
de  fes  pofieffions,  ôc  même  de  fon  exiftence 
civile  5 pourquoi  donc  la  nation  ne  pourroit-elle 
pas  en  faire  de  meme  à l’égard  du  clergé  ? Mais 
je  vais  plus  loin  , Sc  je  foutiens  qu’elle  y eft 
obligée  , comme  je  le  difois  tout  à l’heure,  par 
la  religion  , par  la  nature  & par  la  fcciété. 

Les  prêtres  ont  été  conftitués  en  collège  apof- 
tolique  ou  corps  eccléfiaftique , ce  qui  eft  la 
même  chofe  , avant  que  de  l’être  en  corps  po- 
litique : cette  fécondé  corporation  j n’étant 
donc  qu’une  confirmation  de  la  première  ^ elle 
a du  en  fuivre  néceffairement  les  réglés  & les 
principes  : ainfi  loin  que  la  fociété  ait  pu  don- 
ner aux  prêtres , en  les  érigeant  en  corps  poli- 
tique , une  faculté  qui  leur  étoit  interdite  com- 
me corps  eccléfiaftique,  on  peut  dire  que  , foit 
qu’elle  l’ait  fait  par  condefcendance  , foit 
qu’elle  l’ait  fait  par  erreur,  c’eft  un  tort  qu’elle 
eft  conftamment  obligée  de  réparer.  La  religion 
eftaufli  bien  celle  des  fideles  qui  la  profefTenr, 
que  celle  des  miniftres  qui  l’enfeignent  j êc  elle 

n’a 
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n*a  pu  faire  une  loi  pour  ceux-ci  , fans  obliger 
les  autres  à veiller  à fon  exécucion  , fur -tout 
lorfqu*il  s’agit  d’un  objet  temporel , qui  efl: 
abfolument  j comme  nous  avons  vu  , du  ref- 
fort  de  l’adminillration  civile.  En  vain  diroic- 
on  que  les  prêtres  font  les  interprétés  de  l’évan- 
gile , & les  juges  de  fon  exécution  j un  homme 
ne  peut  pas  être  juge  dans  fa  propre  caufe  : 
d’ailleurs,  lorfque  la  loi  s’explique  aulîî  claire'^ 
ment , elle  n’a  pas  befoin  d’interprétation  , Sc 
elle  réclame  direétement  la  puilTance  qui  doit 
la  faire  exécuter. 

Âjoiiterai-jeà  ces  raifonnemens  le  tableau  des 
fcandales  qu’entraîne  l’énormité  des  pofTellions 
^ ecclélîaftiques  ? Parlerai-je  de  la  maniera  dont  on 
pourfuit  les  bénéfices , & fur-tout  de  celle  donc 
on  les  emploie  ? Non , je  lailTe  au  public  le  foin 
d’apprécier  des  faits  malheureufement  trop  con- 
nus. Cet  ouvrage,  d’ailleurs,  n’eft  ni  un  dia- 
tribe ni  un  pamphlet,  & je  ne  dois  invoquer  ici 
que  l’autorité  des  raifonnemens. 

La  nature  ne  s’exprime  pas  d’une  maniéré 
aufli  forte  ni  aùffiprécife  que  la  religion,  mais 
fon  langage  n’en  efi:  pas  moins  fur-  Ayant  été 
tous  appellés  par  elle  à la  jouiflance  indivife 
des  biens  de  la  terre,  l’incéréc  de  la  culture,^ 
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îa  diverfîtédes  produdions  ^ la  fureté  des  jouif- 
fances  ont  été  autant  de  motifs  qui  ont  engagé 
îa  fociété  à partager  lajouiil'ince  générale  & in- 
divife>  en  différens  lots  d’une  jouilfauce  ex- 
cludve  ’y  ces  diverfes  portions  de  jouifTance  ex- 
clufive  devinrent  fuccelîlvement  viagères,  héré- 
ditaires^ aliénables  , traiifmiffibles , 5c,  par 
des  raifons  qu’il  eft  inutile  de  détailler  ici,  elles 
acquirent  ainfî , peu  à peu , tous  les  caraderes  de 
îa  propriété.  Mais  quoique  la  propriété  femble 
au  premier  coup-d’œil  oppofée  au  vœu  de  îa 
nature  , il  eft  aifé  de  voir  , au  contraire  j qu’elle 
n'e  tend  qu’â  le  féconder.  Non-feulement  elle 
afture  5c  facilite  les  jouiflances , mais , au  moyen 
de  la  faculté  qu’elle  a de  changer  de  main\,  ôc 
de  circuler  parmi  les  hommes,  elle  rentre  dans 
cette  égalité  de  droits  que  nous  apportons  tous 
en  naiftant,  le  propriétaire  a,  par  fon  droit  de 
jouiftance  exclufîve  , le  jus  in  re  fur  les  objets 
qu’il  polfede  j mais  le  non- propriétaire , par  la 
facilité  qu’il  a d’acquérir  un  jour  ces  mêmes 
objets  , conferve  l’efpoir  ôl  la  faculté  de  les 
pofféder  à fon  tour  j Sc  par  conféqiicnt  il  a tou- 
jours fur  eux  , (inon  le  jus  in  re  , au  moins  le 
jus  ad  rem  , qui  eft  véritablement  le  feul  droit 
que  nous  ait  donné  la  nature*  N’eftdi  pas  fen- 
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^ble  I en  effet,  que  quand  même  la  joulflfarice 
de  la  terre,  feroit  reftée  indivife,,  elle  ne  s’en 
trouveroit  pas  moins  , qüôiqu’injuftement  , 
encre  les  mains  des  plus  fbrts  ^ & cette  même 
fupériorité  dé  forces  que  la  nature  auroit  donné 
aux  uns  , enlevant  aux  autres  la  jouilTance  ef- 
feétive , pour  ne  leur  laiffer  foiivent  qu’une 
vaine  prétention  , qu’un  vain  efpoir  qu’ils  ne 
pourroient  pas  realifer , l’égalité  que  la  nature 
auroit  donné  , fe  trouveroit  détruite  par  la  na- 
ture elle-même  ; dans  l’état  civil,  au  contraire, 
le  foible  trouve  dans  fon  induftriernille  moyens 
de  réparer  tôt  ou  tard  les  privations  où  il  fe 
trouve;  & comme  on  eft  beaucoup  plus  à mêrhe 
de  fe  procurer  une  force  induftriells  qu’une  forcé 
corporelle  , Ôc  que  d’un  autre  côté  on  peut  em- 
ployer l’une  avec  beaucoup  plus  de  fuccès,  & de 
certitude  que  l’autre  , on  peut  dire  que  quelles 
que  foient  les  inégalités  de  l’état  civil  , il  eft 
bien  plus  propre  à maintenir,  & à faire  valoir 
l’égalité  naturelle,  que  ne  le  feroit  l’état  dé 
nature  lui-même. 

Mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’on  puiffe 
appliquer  ces  confidérations  aux  poffeflions 
eccléfiaftiques.  Én  jetcant  les  biens  de  la 
terre  dans  le  gouffre  de*  la  main-morte  , on 
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a ôté  â h pîüs  grande  partie  des  hommes  1 ef- 
poir  confolanc  de  les  recouvrer  un  jour , èc  on 
les  a privés  roue  a fois  de  la  jouilFance  effec- 
dve  , ou  jus  in  m-  que  procure  la  fociété  j & 
du  droit  de  l’obtenir  un  jour , ou  jus  ad  rem 
que  la  nature  leur  avoir  donné. 

On  dira  fans  doute  que  f l’égalité  naturelle 
exige  que  les  biens  circulent  dans  la  foçiété, 
cette  loi  eft  encore  , mieux  remplie  â l’égard 
des  poflelîions  eccléfialliques  qu*à  l’égard  des 
pofTeffions  civiles  ^ puifque  changeant  de  pof- 
fefTeurs  , elles  changent  prefque  toujours  de 
famille  , tandis  que  les  poiîeiTions  civiles  reftenc 
quelquefois  dans  la  même  pendant  des  fi^icles 
entiers.  On  dira  peut-être,  d’un  autre  côté, 
que  les  hommes  n’ayant  befoin  que  des  pro- 
duétions  de  la  terre  , & n’ayant  droit  que 
fur  elles , il  importe  peu  à qui  elles  appar- 
tiennent d’abord  J pourvu  qu’elles  foient  ver- 
fées  indéfiniment  fur  tous.  On  dira  enfin  que 
s’il  eft  jufte  que  les  hommes  privés  de  pof- 
feflions  pnifTent  s’en  procurer  à leur  tour  par 
le  moyen  de  leur  induftrie , il  importe  peu  que 
ce  foient  des  po^Tefiions  eccléfiaftiques  , pourvu 
que  leur  travail , payé  parle  produit  de  celles-ci, 
trouve  à s’en  procurer  fuffifammenc  parmi  les 
civiles. 
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Je  réponds  à ces  fpécieux  raifonnemens  y que 
la  maniéré  dont  circulent  les  biens  de  I cglife 
n*eft  point  du  tout  celle  qui  y étant  avanta- 
geufe  a la  fociété,  fe  trouve  conforme  au  veu 
de  la  nature.  Ce  n’efl  que  par  le  travail  , ce 
n’eft  que  par  les  fervices  que  nous  rendons  à 
nos  femblables  , que  nous  avons  droit  d en 
obtenir  des  pofTeffions.  ; mais  , je  le  demande 
aux  eccléfiartiques  eux-mêmes  : quelles  font  les 
voies  quiconduifent-âux  bénéfices?  Sans  recourir 
à Fexpérience  3 le  mot  bénéfice  ne  femble-t-il 
pas  annoncer  afifez  ce  qui!  en  eft  ? Comme  on 
préfume  que  les  richeffes  d*un  propriétaire  laïc 
font  ie  fruit  de  fes  travaux  ou  de  ceux  de  fes 
ancêtres  , on  fe  confole  & on  s’encourage , 
même  par  l’efpoir  d’en  obtenir  autant  \ mais 
lorfqu’on  voit  un  riche  bénéficier,  on  ne  trouve, 
pour  ainfi  dire  y qu’injuflice  de  toutes  parts  j 
injuftice  , en  ce  qu’il  poflfede  un  bien  qu’il  n a 
pas  gagné  ; & injuft’ce  , en  ce  qu’on  eft  privé 
de  la  faculté  de  le  gagner  foi- meme. 

Qu’on  dife  enfin  tant  qu’on  voudra  que  les 
revenus  eccléfiaftiques  étant  verfés  entre  les 
mains  de  l’induftrie , ils  la  mettent , aufti  biea 
que  les  revenus  civils  , dans  le  cas  d acquérir 
des  poffelEons  i il  ne  s’enfuir  pas  moins  qu’elle 
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ne  peut  exercer  cette  faculté  que  fur  des  poflTef- 
fions  civiles.  Or , s’il  eft  vrai  que  les  hommes 
aient  un  droit  indéfini , un  jus  ad  rem  ôc  uni- 
verfel  fur  les  biens  de  la  terre,  foufiraire  à 
1 exercice  de  ce  droit  une  partie  de  ces  mêmes 
biens  , c’eft  attenter  au  droit  en  lui-même  ^ 
& c eft  offenfer  par  conféquent  la  nature  qui 
la  donné.  Voyons  maintenant  ce  que  dit  la 
fociéré. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l’influence  que  les  pof- 
feflions  eccléfiafiiques  ont  fur  les  mœurs , non 
plus  que  de  leur  contrariété  avec  les  loix  civiles , 
deux  chofes  qui  fuffifenc  certainement  pour 
autorifer  la  puiflance  civile  à ordonner  leur 
fuppreflion  ; je  ne  veux  confidérer  ici  que  Tin- 
térêt  temporel  de  la  fociété,  & je  dis  donc  que 
le  principal  motif  qui  a déterminé  la  fociété  à 
eriger  les  biens  de  la  terre  en  propriété , a été 
fans  doute  d en  tirer  un  plus  grand  produit. 
Or,  tout  le  monde  fait  qu’il  s’en  faut  de  beau- 
coup que  les  pofTeflions  eccléfiaftiques  foient 
auffi  bien  cultivées , en  général , que  les  poflef- 
fions  civiles  : le  titulaire  , prefle  de  jouir , s’oc- 
cupe  peu  de  donner  âfon  fonds  une  amélioration 
dont  les  avances  feroient  néceffairement  à fa 
charge  , tandis  que  les  produits  pourroient  être 
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pour  un  autre.  Le  fermier  qui , outre  le  terme 
de  fon  bail , court  les  rifques  du  changement 
de  titulaire  , fera  encore  bien  moins  difpofé  à 
faire  des  facrificesj  on  fait  allez  enfin  quelles 
précautions  on  eft  obligé  de  prendre  , pour 
forcer  les  titulaires  au  feul  entretien  de  leurs 
maifons  bénéficiales.  Ce  reproche  > il  elt  vrai , 
ne  tombe  qu’imparfaitement  fur  les  poflélîions 
monaftiques  ; mais , comme  je  Tai  déjà  obferve 
ci  - devant  , quelque  bien  cultivées  qu’elles 
puilfenc  être , elles  le  feroient  d’une  maniéré 
encore  plus  utile  ôc  plus  profitable  fi  elles  ap- 
panenoient  à des  particuliers  : l’intérêt  de  la 
culture  ^ l’augmentation  des  fubfifiances  exigent 
donc  que  les  biens  eccléfiaftiques  foient  remis 
au  plutôt  dans  la  chofe  ordinaire  des  biens  civils. 
Mais  voici  une  derniere  obfervation  qui  me 
paroît  encore  plus  concluante  que  toutes  celles 
que  nous  avons  vues. 

Les  bienfaiteurs  de  l’églife  étoient , pour  la 
plupart,  les  premiers  d’entre  les  citoyens  ; Sc 
à en  juger  par  leur  bienfaifance  ^ il  y a lieu 
de  croire  qu’ils  en  étoient  aulîî  les  meilleurs  : 
lorfqii’ils  donnoient  aux  mini  lires  de  la  reli- 
gion , leur  intention  étoit  de  facrifier  a la 
gloire  de  Dieu  j & ils  favoiènt  fans  doute  que 
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le  meilleur  hommage  qu’on  puiffe  lui  tendre, 
ceft  de  contribuer  au  bien  de  l’humanité,  & 
particuliérement  à celui  de  la  patrie;  auflî  la 
plupart  de  leurs  concédions  ont-elles  eu  pour 
objet  des  étâblillemens  dç  charité  ; & fi  l’objet 
de  ces  concédions  a été  négligé  & dénaturé  , 
c eft  une  raifon  de  plus  de  les  rapprocher,  du 
fentiment  qui  les  a infpirées.  Ainfi,  foit  qu’on 
confidere  le  rang  & le  caradere  des  bienfai- 
teurs eccléfiaftiques  , foit  qu’on  envifage  leurs 
difpofitions  pofitives  , on  peut  dire,  avec  afllr- 
rance  , que  l’on  ne  peut  mieux  remplir  leurs 
vues  fublimes  , qu’en  appliquant  leurs  dons 
au  foulagemeiit  de  la  patrie  languilTante.  Déjà 
plus  d’une  fois  les  biens  eccléfiaftiques  ont  été 
employés  à la  réparation  des  malheurs  publics  ; 
en  fut- il  jamais  un  plus  déplorable  que  celui 
dans  lequel  nous  nous  trouvons  aujourd’hui  ? 

Perfonne  n ignore  , au  furplus  , que  non- 
feulement  le  roi  eft  le  repréfentant  naturel  de 
la  plupart  des  bienfaiteurs  de  l’églife  , mais 
que  tous  les  biens  dont  les  donateurs  ne  feroient 
pas  connus , ou  n auroient  pas  de  repréfentans 
connus  , doivent  lui  éclieoir  par  désliérance  ; & 
que  par  confeqiient  il  doit , en  vertu  de  ces 
deux  titres , réunir  fur  fa  perfonne  la  prefque 
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totalité  de  ces  biens  fupprimés.  A l’égard  des 
repréfencans  connus , plus  jaloux  de  foutenir 
les  nobles  fentimens  de  leurs  ancêtres  que 
dans  exercer  les  droits  , on  les  verroic  fans 
douce  abandonner  avec  joie  des  prétentions 
dont  ils  ont  depuis  long-tems  perdu  de  vue 
les  objets,  ôc  donc  le  facrifice , quelque  facile 
qu’il  foit,  n’en  feroit  pas  moins  aulîi  glorieux 
pour  eux , que  le  recouvrement  en  feroit  équi- 
voque &c  difficile.  11  n’en  eft  point , en  un 
mot  5 qui  ne  fe  fît  un  devoir  d’acquiefcer  au 
décret  de  l’afTembiée  nationale  j & de  répondre 
au  veu  de  la  patrie,  qui  a cru  ne  pouvoir  mieux 
venir  au  fecours  de  fes  malheureux  enfans  , 
qu’en  reprenant  fur  les  aînés  les  dons  injuftes 
ôc  exceffifs  qui  leur  avoient  été  faits. 

J’ai  dit  quelque  part  qu’il  falloir  faire  rentrer 
les  biens  eccléliaftiques  dans  la  clalT'e  des  biens 
civils  J dont  ils  n’auroient  jamais  dû  fortir  : je 
viens  d’expofer  ici  que  le  plus  digne  & le  plus 
légitime  emploi  qu’on  puiffe  en  faire,  eft  de  les 
appliquer  au  foulagement  de  la  patrie  obérée  ; 
c’eft  aftez  dire  fans  doute  que  le  feul  parti 
qu’il  y ait  à prendre  à cet  égard,  eft  de  les 
mettre  au  plutôt  à l’enchere  , après  en  avoir 
fait  toutefois  le  plus  grand  nombre  de  lots 
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qu’ü  feroit:  poffible;  ôc  comme  cette  vente  doit 
avoir  pour  un  de  fes  objets  la  liquidation  des 
dettes  de  l’érat,  il  me  femble  que,  dans  le  cas 
où  Fon  ne  jugeroit  pas  à propos  de  fuppléer  à 
iâ  difette  du  numéraire  par  l’étabhffement  d’un 
papier  monnoie,  il  feroit  tout  fimple  de  rece- 
voir diredemenc  , pour  prix  des  adjudications  , 
les  effets  royaux  de  quelque  nature  qu’ils  fulfent. 

Ne  fait-on  pas  en  effet  que  la  fortune  publique 
a fes  vicidîCüdes  auffi  bien  que  la  fortune  par- 
ticulière, ôc  que  les  plus  beaux  projets  ont 
fouvenc  échoué  , pour  n’avoir  pas  éré  exécutés 
dans  l’inftant  favorable,  il  eÛ:  d'ailleurs  certains 
abus  qui  font  comme  ces  plantes  donc  on  ne 
fe  débarrade  qu’en  arrachant  toute  la  racine. 
Si  1 es  Prêtres  onc  eu  Parc  de  fe  faire  donner 
des  biens  irnmenfes  au  préjudice  d'une  quantité 
de  familles , à qui  ils  dévoient  appartenir  ^ 
comment  n'auroienr~ils  pas  celui  d'y  rentrer; 
fur-tout  tant  que  ces  biens  reliant  en  maffe^ 
fans  appartenir  finguliérement  à perfonne  , fem- 
bleront  leur  annoncer  qu’ils  en  ont  été  dépouillés 
injuftement , & qu’ils  n’ont  befoin  que  d'un 
coup  de  cette  autorité  , qu’ils  ont  eue  fî fouvenc 
à leur  difpoficion,  pour  fe  les  faire  rendre  tout 
à la  fois  ? 11  n’en  fera  pas  de  même  fans  doute 
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lorfque  ces  biens  partages  en  une  infinité  de 
portions , fe  trouveront  entre  les.  mains  d’une 
infinité  d’acquéreurs.  Seroit-il  alors  une  reven- 
dication alTez  piiiirante  ou  aflTez  adroite , pour 
l’emporter  fur  une  propriété  acquile  aufll  légi- 
timement &c  aufll  authentiquement  , fous  la 
garantie  de  la  nation  , Ôc  que  prefque  tous  les 
François  feroient  intérefles  à défendre  , autant 
à titre  de  citoyens  qu’à  titre  de  propriétaires  ? 

Je  n’ai  point  parlé  des  exeptions  qu’on  doit 
faire  pour  les  fabriques  , les  hôpitaux  , les  col- 
lèges ôc  autres  établiflemens  d’utilité  publique  j 
il  n’efl:  pas  de  mon  fujet  d’entrer  dans  des  de- 
tails 5 fur  lefquels  l’augufte  aflemblée  de  nos 
repréfentans , fécondée  par  les  municipalités , ne 
manquera  pas  fans  doute  de  porter  fes  vues 
bienfaifantes.  Je  ne  ferai  ici  qu’une  obfervation 
qui  revient  à mes  principes  , c’efl:  que  fi  les 
hommes  ont  naturellement  un  droit  égal  aux 
biens  de  la  terre , il  n’efî:  pas  certainement  de  pof- 

» feflîon  plus  légitime  que  celle  qui  eft , pour  ainfi 
dire  , à tous , dont  tous  profitent  ou  peuvent 
profiter  , & qui , confacrée  finguliérement  à 
l’indigence  , femble  établie  précifément  pour 
fuppléer  au  défaut  des  poflefllons  particulières- 
On  fera  peut-être  furpris  de  ce  que  je  n’ai 
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pas  non  plus  parlé  des  dîmes  ; mais  il  me  femble 
que  3 comprifes  parmi  les  pofTeflîons  eccléiiaf- 
tiques,  elles  doivent  partager  avec  elles  tout  ce 
que  j ai  pu  dire  à cer  égard.  Ce  feroit  mal  à 
propos  au  furplus  qu’on  effaieroit  de  les  récla- 
mer, fous  prétexté  qu’elles  font  établies  par 
Dieu  lui-même  , elles  ne  font  pas  plus  d’infti- 
tution  divine  , que  d’inftimtion  humaine. 

Le  nouveau  teftament  n’en  parle  en  aucun 
endroit,  & c’eft  en  vain  qu’on  voudroit  lesalîi- 
Jiîiîer  a celles  qui  ont  ete  établies  par  rancien. 
Les  Levites  compofoient  des  familles  entières  , 
& formoient  une  tribu  tout  à fait  femblable  aux 
autres.  Ils  avoient  donc  un  droit  égal  au  partage 
des  terres  , 3c  s’ils  y avoient  renoncé  pour  fe 
livrer  entièrement  au  fervice  du  temple,  c’étoit 
une  raifon  de  plus  pour  que  les  autres  tribus, 
qui  jouiffoient  de  leur  portion,  leur  donnalTenc 
une  partie  de  leur  récolte.  Mais  quelle  diffé- 
rence n’y  a-t-il  pas  entre  cette  pohtion  , Sc  celle 
de  nos  pretres!  non-feulement  iis  ne  compofent 
point  ce  qu’on  appelle  des  familles  , Ôc  ils  ne 
peuvent  prétendre  par  conféquent  â un  droit 
que  les  Lévites  avoient  obtenu  principalement, 
à cette  confidératîon  ; non-feulement  la  plupart 
de  nos  décimateurs  , ne  font  occupés  en  aucune 
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maniéré  au  fer  vice  des  autels,  mais  nos  prcrres 
polTeicnr  comme  tous  les  citoyens , des  fonds  pa- 
trimoniaux ^ fonds  qui  peut-être  ne  devroient  ap- 
partenir qu’a  des  chefs  de  familles  ou  â ceux  qui 
peuvent  le  devenir  ; fonds  que  les  Lévites  ne 
poffédoient  pas , auxquels  cependant  ils  avoienc 
droit  comme  chefs  de  familles , ôc  qui  ont  du 
par  cenféquent  erre  remplacés  par  une  contri- 
bution quelconque  telle  que  la  dîme. 

Si  nous  confidérpns  maintenant  la  dîme  ec- 
cîéiiaftiqiie  du  côté  civil,  nous  ne  la  voyons  pas 
non  plus  réfulter  légalement , ni  d’aucun  titre» 
pofitif,  ni  même  de  la  polTeffioii  immémoriale. 
Le  titre  pofitif  ne  pourroit-êrre  qu’une  conven- 
tion entre  les  propriétaires  fonciers  d’un  certain 
finage  , Ôc  le  miniftre  chargé  d’en  delTervir  la 
paroiflfe  ; or  , une  telle  convention  ayant  pour 
objet  les  fondrions  facrées  du  minifiere , feroic 
néceflairemenc  une  firnonie.  A l’égard  de  la  pof- 
fefiion  , fi  on  envifage  la  dîme  dans  le  prêtre 
qui  la  reçoit,  c’eft  un  bien  eccléfiaftique  qui  efi: 
compris , comme  tous  les  autres , dans  la  défenfe 
de  pofféder.  Sa  polTeffion  eft  illégirime  & nulle, 
Sc  elle  n’a  pu  par  conféquenr  donner  le  dtoit  de 
polîéder  j fi  on  l’envifage  dans  celai  qui  la  paie  , 
ou  plutôt  dans  le  bien  qui  en  eft  chargé  , c’eft 
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uiie  efpece  de  fervicude  , & l’on  fait  que  la  fer- 
vitude  ne  s’aequiert  point  par  la  pofleffion , quel- 
que longue  , quelque  pailîble  qu  elle  ait  été. 

La  dîme  eccléfiaftique  n’eft  donc  ni  d’infti- 
tation  divine,  ni  d’inftitution  humaine  , & elle 
n’eft  J j’ofe  le  dire  , pas  plus  fondée  en  titre 
qu’en  raifon.  On  pourroit  ajouter  à cela  les 
querelles,  les  procès,  les  haines  que  la  quotité, 
la  perception  de  cette,  contribution  occalîonnent 
fl  fouvent  entre  les  pafteurs  & leurs  ouailles; 
au  grand  détriment  de  la  religion  & des  mœurs  ; 
mais  j’ai  une  objeétion  encore  plus  forte  à lui 
faire  , c’eft  que  , fuivant  la  maxime  , nos  bis 
in  idem,  elle  eft  abfolument  incompatible  avec 
la  ftibvencion  territoriale  , impôt  auflî  naturel 
que  néceffaire,  & qu’il  faut  que  l’état  foit  â 
même  de  percevoir  tantôt  en  nature  , & tantôt 
en  argent , comme  il  le  jugera  plus  conforme 
aux  circonftances. 

Je  ne  parierai  point  ici  du  traitement  à faire 
aux  titulaires  adiuels  ^ non  plus  (|ue  des  moyens 
à prendre  pour  aiTurer  l’entretien  du  culte  53 
l’honoraire  des  miniftres.  Qu’aurions  - nous  à 
dider  à cet  égard  à la  figeife  & â la  générofité 
de  nos  anguiles  repréfentans , fur-tout  d’après 
la  confiance  que  viennent  de  témoigner  â ce 
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fujet  ceux  des  miniftrcs  eux  - mêmes  qui  ont 
concouru  avec  eux  d leur  patriotique  délibé- 
ration ? 

O vous , vertueux  pafteurs  ! vous  qui  vivez 
au  milieu  de  nous,  qui  voyez  nos  miferes  Sc 
qui  les  partagez  ! vous  que  notre  augufte  monar- 
que a appelles  auprès  de  lui  pour  apprendre 
de  votre  bouche  , mieux  que  de  toute  autre  , 
les  maux  dont  Ton  peuple  eft  accablé!  Quelle 
reconnoi (Tance,  quelle  louange  ne  vous  devons- 
nous  pas , pour  la  part  que  vous  avez  eue  fans 
doute  à la  formation  d’un  décret  aulîi  fa^e  ôc 

O 

aufîî  falutaire  ? 

Citoyens  avanr  que  d’être  prêtres  , oitoyens 
même  plus  que  prêtres , vous  avez  confidéré 
que  l’églife  e(t  dans  l’état  , & qu’elle  ne  peut 
exiRer  que  par  l’état  ; vous  vous  êtes  reprç- 
fentés  qu’elle  n’a  pas  toujours  été  riche  , Sc 
qu’elle  n’a  jamais  été  plus  en  vigueur  que 
lorfqu’elle  ne  i’étoit  pas  ; vous  avez  réfléchi 
qu’elle  tient  fes  richefles  de  l’érar  _,  ou  des 
membres  de  l’état,  ce  qui  eR  la  même  chofe  , 
Sc  que  tandis  qu’elle  regorge  d’un  énorme 
fuperflu^  fon  bienfaiteur  eR  dans  une  difette 
qui  le  met  â la  veille  de  fa  perce  ; vous  avez 
fenti  enfin  que,  fuivanc  les  loix  de  la  nature j 
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comme  fuivant  eeiles  de  révangile,  un  homme 
tient  plus  à fes  enfans  qu’il  ne  tient  à fon 
pere  , ôc  que  quelque  chofe  que  vous  croyez 
devoir  à ceux  de  qui  vous  avez  reçu  votre 
cara6tere , vous  devez  encore  davantage  à ceux 
pour  qui  vous  l’avez  reçu.  Mais  , que  dis-je , 
confidcrant  uniquement  la  conduire  de  ces  ver- 
tueux prélats , qui  avoient  déjà  fait  le  facrifice 
de  leurs  propres  intérêts  , vous  avez  jugé  que 
vous  n’aviez  plus  , à leur  exemple  d’autre 
intérêt , d’autre  devoir  y que  de  faire  le  bon- 
heur d’une  nation  , qui  va  s’empreffer , â fou 
tour,  de  faire  le  vôtre,  en  vous  comblant  de 
fa  reconnoiiîànce  & de  fes  bénédidions. 
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LA  NOBLESSE. 

( 

A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  contefter  à la 
noblelfe  la  gloire  6c  les  diftinéfcions  qui  la  carac- 
térifenc!  je  ne  veux  au  contraire  qu’alfermir  fes 
principes , 6c  la  rappeller  à fa  pureté  confticucive.. 

Qui  die  noblelfe  , die  illuftration.j  qui  die  il-, 
luftration  , dit  le  droit  évident  6c  reconnu  que 
nous  avons  à Teftime  6c  au  refpeét  du  public. 
L’ellime  eft  un  fentimenr  intérieur  6c  libre  fon- 
dé uniquement  fur  la  bonne  opinion  que  nous 
avons  des  perfonnes.  Le  refped  eft  un  témoi- 
gnage extérieur  ou  du  moins  un  aveu  tacite  de 
la  fupériorité  que  quelqu’un  a finguliéremenc 
fur  nous-mêmes  ou  fur  les  autres  en  général , 
foie  par  fon  rang , foie  par  quelque  autre  qua- 
lité conventionnelle.  , 

Tant  que  le  refped  n’eft  accordé  qu’aux  titres 
6c  au  rang  des  perfonnes , c«  n’eft  qu’un  hom- 
mage extérieur  6c  de  convention,  femblable  aux 
rapports  qui  le  preferivent  ; mais  iorfqu’il  eft 
fondé  en  même  tems  fur  les  Êappocts  extérieurs 
6c  conventionnels  6c  fur  les  qualités  morales  6c 
perfonnelles^c’eft  du  refpeét  ôw  de  l’eftime  tout 
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â la  fois , c*eft  ce  qu’on  devroic  appeller  confi- 
dération  , c’eft-à-dire,  un-témoignage  extérieur 
que  la  petfonne  eft  digne  de  lafupériorité  que 
les  citconftances  lui  ont  donnée  fur  nous , Sc  que 
c’efl:  véritablement  une  perfonne  iiluftre. 

Il  réfulte  de  ces  définitions  que  l’illufiration 
ou  nobleife  ne  devrok  être  accordée  non-feule- 
ment  qu’à  celui  qui  l’a  méritée  , mais  qu’a  celui 
qui  l’a  méritée  d’une  maniéré  certaine  Sc  authen- 
tique. Si  on  fuppofe  en  effet  qu’elle  donne  droit 
à- notre  eftime , l’eftime  eft  une  affaire  d’opinion , 
de  l’opinion  ne  fe  commande  pas  ; fi  elle  donne 
droit  fimplement  à notre  refpeâ:  , c’eft  une 
obligation  ^ c’eft  un  affujetiiftement  qu’on  nous 
impofe,  de  que  nous  ne  devons  fupporter  qu’au- 
tant  que  la  caufe  en  eft  non-feulement  légitime 
& néceffaire,  mais  connue.  N’eft‘Ce  pas  en  effet 
exercer  le  defpotime  fur  les  efprirs  que  d’impo- 
fer  l’obligation  de  reftime,  fans  faire  connoître 
les  motifs  de  cette  obligation  f N’eft-ce  pas  ra- 
valer en  quelque  forte  rhumanité  au  - deflbus 
d’elle  même , que  de  vouloir  qu’elle  s’abaifte  par 
le  refped  fous  un  individu  qui  n’a  pas  fu  s’élever 
au-defl'us  d’elle,  ou  dont  elle  ignore  la  fiipérioriré  ? 
• il  eft  une  raifon  au  furplus  , qui  s’oppofe  en- 
core plus  fortement  à la  conceflion  arbitraire  de 
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la  noblefle.  Le  bon  ordre  , les  bienféances  ôc 
riiuérêt  même  de  la  focicté  exigent  que  la  no- 
bleffe  foie  toujours  accompagnée  de  quelques 
privilèges.  Ces  privilèges , il  eft  vrai , ne  doi-  ✓ 
vent  pas  porter  fur  la  propriété  \ car  la  pro- 
priété eft  une  richefle , ou  du  moins  un  com- 
mencement de  richeffe , & d’homme  qui  s’eft 
illuftré  par  les  fervices  qu’il  a rendus  â fon  pays  » 
n’a,  comme  nousi’expliqueronsci-après, d’autre 
récompenfe  â prétendre  que  des  honneurs  & du 
fbulagemenc.  D’ailleurs  les  nobles  étant  ceux 
qui  ont  généralement  plus  de  propriétés  ou  du 
moins  plus  de  facilité  à en  acquérir , c’eft  une 
raifon  de  plus  pour  qu’ils  n’aient  pas  l’avantage 
de  les  affranchir  des  impofitions  ; car  alors  cecte 
première  çlafTe  péferoit  triplement  fur  la  fociéto 
par  fes  honneurs , par  fes  richeiTes  6c  par  Tes 
exemptions , mais  quelle  que  foir  la  nature  de  ces 
privilèges , a quelque  modicité  qu’on  les  ré- 
duife  , ils  ne  laifTent  pas  d’être  une  charge  pour 
les  citoyens;  & l’on  ne  peut,  je  le  répété  ^ leur 
impofer  une  charge  quelconque  , fans  qu’îl  y ak 
une  caufe  légitime  & connue  d’eux*^  ' , 

Si  la  noblefte  ne  peur  fe  concéder  fur  des  mo- 
tifs arbitraires  inconnus , que  doit-on  penfer 
de  celle  qu’on  acquiert  à prix,  d argent , ou  qu’on 
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obdenr  par  des  ofEces  qui  font  également  le 
prix  de  ce  métal  ? Un  tel  marché  que  pourroit  à 
peine  rendre  excufable  le  malheur  des  circonf- 
tances  eft,  i’ofeledire,  le  comble  de  ladéraifon 
Sc  de  la  dépravation  des  mœurs.  Vendre  ainfî 
la  conhdérâtion  publique  , c’eft  vendre  une 
chofe  dont  on  ne  peut  difpofer,  qui  ne  peut  en- 
trer dans  aucune  convention , & qui  eft  au-deflus 
même  de  toute  vaîeiîr  temporelle.  Accorder  à 
rargent  ce  qui  n’appartient  qu’a  la  vertu  , c’eft 
trahir  & dégrader  celle-ci  ^ c’eft  fubftituer  Til- 
lufion  à la  réalité,  & légitimer  rous  les  moyens 
bas  Sc  injuftes  dont  on  fe  fert  pour  acquérir  les 
richefles. 

Mais  il  y a plus  ; je  foutiens  que  c’eft  porter 
atteinte  à la  vraie  nobleffe  auffi  bien  qu  a la  fo- 
ciété  entière  ; c*eft  attenter  à la  vraie  noblefle, 
parce  qu’on  la  dégrade  en  la  confondant  avec 
une  nobleffe  factice  & mercantile  , & que  d’un 
autre  cocéj  en  multipliant  ainfi  les  privilégiés, 
on  diminue  d’autant  les  avantages  qui  ne  doi- 
vent appartenir  qu’aux  vrais  nobles.  C’eft  at- 
tenter à la  fociécé  , parce  qu’en  fubftituant  ainfî 
l’amour  de  l’argent  au  défmtéreffementdu  véri- 
table honneur  , au  lieu  de  parlotes  prêts  â fe 
facrifier  pour  elle,  ©n  ne  fait  que  des  égoïftes 
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difpofés  à la  trahir , & qu  en  même  rems  on  lui 
fait  fupporter  le  poids  d’une  quantité  de  privi- 
lèges qui  ne  devroient  être  que  le  prix  des  fer- 
vices  qu’elle  a reçus. 

Ces  vérités  font  fi  fimples  ^ fi  évidentes  , 
qu’elles  n’ont  pas  befoin  d etre  mifes  dans  un 
plus  grand  jour.  Je  me  hâterai  donc  de  conclure 
que  toute  noblelTe  acquife  par  la  faveur,  a prix 
d’argent,  ou  même  par  charge,  eft  uqp  noblefie 
nulle  ôc  injurieufe  â la  fociété  *,  5c  je  n en  excepte 
pas  même  celle  qui  provient  des  offices  de  ju- 
dicâture.  Quelqu’importantes  que  foienc  les 
fondions  de  la  juftice  ^ ce  n’eft  jamais  l’emploi 
en  lui  même,  tel  qu’il  foit , qui  mérite  une  dif- 
tindion  perfonnelle  , mais  la  maniéré  dont  on 
le  remplit  ; 5c  c’eft  feulement  aux  talens  émi- 
nens  qu’on  y a déployés,  aux  fervices  importans 
qu’on  y a rendus , qu’on  doit  une  récompenfe 
quelconque.  Je  conclurai  en  fécond  lieu,  que  , 
comme  la  nobleffe  pefe  en  quelque  façon  fur 
elle-même , auffi  bien  que  fur  le  refte  de  la  na- 
tion , il  eft  à propos  que  la  nation  entière , y com- 
pris le  corps  de  la  noblefte , foit  1 arbitre  5c  le 
juge  de  chaque  anobliftement. 

Eft -il  queftion  d’examiner  maintenant  s il 
convient  que  k nobiefle  pafTe  aux  defeendans  ? 

•\ 
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J obferverai  d’abord  que  la  nature  identifiant  en 
quelque  façon  le  pere  avec  le  fils  , l’on  ne  joui- 
roit  entièrement  de  l’illuftration  qu’on  auroit 
acquife , qu’autant  qu’on  auroit  la  fatisfaftion  de 
la  tranfmettre  à fa  poftérité.  Ne  voit-on  pas  en 
effet  que  la  plupart  des  célibataires  font  d’au- 
tant plus  indifferens  fur  la  chofe  publique,  qu’ils 
n’y  tiennent  que  par  eux-mêmes  , c’eft  - à - dire 
par  le  fil  d’une  vie  fouvent  prefqu’ufée.  Mais  il 
eft  une  remarque  encore  plus  importante  ; c’eft 
que  comme  il  eft  dans  la  nature  de  fe  glorifier 
d un  pere  illuftre  , en  vain  s’oppoferoit-on  à la 
tranfmiffion  de  la  noblelîe  ; le  fentiment  naturel 
l’emporteroit  bientôt  fur  cette  loi  , & l’on 
verroic  fe  rétablir  de  lui-même  le  préjugé  qu’on 
auroit  voulu  détruire  ; je  l’appelle  préjugé  pour 
me  fervir  de  l’expreflîon  commune  : il  eft  tel  en 
effet  lorfqu’il  eft  porté  à un  excès  abufif  comme 
on  le  voit  aujourd’hui , mais  en  le  reftreignant 
dans  de  juftes  bornes  , on  peut  le  rendre  auflî 
avantageux  a la  fociété  que  conforme  aux  vœux 
de  la  nature, 

. Lorfqu’un  pere  jouit  du  plaifir  de  tfanfmettre 
à fes  enfans  la  fortune  qu’il  a acquife  j n’eft-ce 
pas  dans  1 efpoir  qu’ils  fauront  en  profiter  & la 
«ouferver  ? lotfqu’il  envifage  fur  leur  tête  l’il- 
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lufttation  qu’il  s’eft  procurée , n’eft-ce  pas  comme 
étant  un  gage  qu’ils  en  fontiendtont  l’éclat  ? Je 
n’ai  pas  le  bonheur  d’être  pere , mais  il  en  eft  peu , 
Je  penfe , qui  ne  foit  plus  fenlible  à la  gloire  qu’ac- 
quierenc  fes  enfans  qu’à  la  lienne  propre  , & 
qui  ne  facrifiât  volontiers  l’illuftrarion  qu’il  doit 
leur  cranfmetcre,  pour  avoir  le  plaifir  de  les  voir 
l’acquérir  eux-mèmes. 

Ces  motifs  fublimes  font  les  mêmes  fans 
doute  qui  doivent  déterminer  la  loi  qu’on  doit 
rendre  à cet  égard  : fi  la  fociété  confent  à voir 
palTer  fur  la  tête  des,  enfans  rilluftrarion  du 
pere  , ce  ne  peut-être  qu’à  la  condition  que  les 
vertus  qui  Tout  acquife  y palferont  également: 
lorfqu’elle  permet  en  effet  qu’un  fils  diffîpateur 
.perde  la  fortune  que  fon  pere  lui  a laiffée ^ pour- 
,quoi  à plus  forte  rai  Ton , ne  permettroit-elle  pas 
qu’il  perdît  un  privilège  dont  il  négligeroit  de 
.fe  rendre  digne  , .privilège  qui  , fortant  de 
Tordre  commun  n’eft  du  qu’à  des  efforts  extra- 
ordinaires J & ne  peut-être  foutenu  pas  confé- 
quent  que  par  des  efforts  qui  y répondent?  elle 
n’exigera  pas  fans  doute  dans  celui  qui  hérité 
ks  mêmes  talens  & les  mêmes  fucccs  que  dans 
celui  qui  acquiert  $ talens  qu’on  ne  doit  qu  a la 
nature  , fuccès  qu’on  doit  qu’aux  circonllances , 
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«nais  elle  exigera  du  moins  cette  élévation  de 
fentimens , ce  zele,  ce  dévouement  que  chaque 
citoyen  doit  avoir,  & que  les  gentilshommes 
font  obligés  en  quelque  façon  de  pofleder  à un 
plus  haut  degré , ou  du  moins  à un  double  titre. 
^ tous  les  principes  que  nous  venons 

d établir , il  paroît  donc  qu’il  feroit  à propos 
d obliger  tous  ceux  qui  jouilTent  ou  qui  pré- 
tendent jouir  de  la  nobleflè , de  fe  préfenter  à un 
comité  choili  par  les  repréfentans  de  la  nation,  à 
l’effet  d’y  faire  vérifier  non- feulement  les  titres, 
mais  les  motifs  de  leur  anoblillement.  Loin  que 
les  grands  puilTent  héfiter  de  fe  foumettre  à cette 
epreuve  , ils  doivent  n’y  envifager  au  contraire 
qu’un  moyen  de  faniftionner  davantage  leur 
illuftration , & d’en  ranimer  l’éclat  ; & s’il  eft 
quelqu’un  d’eux  qui  foit  dans  le  cas  de  s’en  dif- 
penfer , ce  ne  peut-être  que  les  princes  attachés 
par  le  fang  à la  maifon  fouveraine,  attendu  que 
.leur  illuftration  & leur  généalogie  font  authen- 
tiquement reconnues  par  la  conftitution  même 
de  rétat. 

Toute  noblefTe  qui  ne  feroit  pas  fondée  fur 
des  fervices  aufli  certains  qu’importans  , feroit 
déclarée  nulle  & fubreptice  , foit  qu’elle  foit 
acquife  par  charge,  foit  qu^elie  foit  obtenue  par 
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lettres  particulières , foie  qu’elle  foit  fondée 
même  fur  une  polTeflîon  non  conteftee , a moins 
que  cette  polTeflîon  de  quatre  ou  cinq  cents  ans 
ou  environ , fouienue  d’ailleurs  par  des  fervices 
fucceflîfs,  ne  fît  remonter  fon  origine  à’ un  tems 
où  la  noblelTe  s’acqiK^rant  par  le  feul  éclat  des 
armes  , n’etoit  ni  le  prix  de  l’argent  ni  celui  de 
la  faveur.  On  doit  excepter  encore  de  cette 
fuppreflion  , celle  dont  les  poHelTeurs  auroient 
rendu  depuis  leur  anobliflemenc  des  lervices 
fignalés  parce  qu’il  eft  jufte^en  effet  que  des 
aélions  qui  euffent  mérité  la  nobleffe  à leurs 
auteurs  faffenc  refpeéler  au  moins  celle  qu’ils 
poffédent  déjà.  ’ 

On  inferiroie  fur  un  regiftre  l’époque  & les 
motifs  de  tous  les  anobliffemens  qu’on  auroit 
vérifiés  : cette  opération  fe  renouvelleroic  tous 
les  vingt~ans  ; ceux  qui,  a moins  d’une  impofli- 
biiité  connue , ne  fe  feroient  pas  mis  en  devoir  de  , 
répondre  â l’état, de  leur  iiaiffarice  , non-feule- 
ment par  leur  conduite  privée  , mais  par  leur 
conduite  publique  , en  fuivant  une  profeffion  , 
auiïi  honnête  qu’utile  à ia  fociété  , foie  dans 
l’épée,  foit  dans  la  robe,  foit  dans  les  fciences, 
foit  dans  les  beaux  arts,  ceux-là,  dis-je,  ne  feroient 
point  inferirs  ; ôc  lorfque  deux  générations  au- 
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roient  ncgllgé  de  fe  rendre  dignes  de  certe  inf- 
cription  , leur  pofterité  en  demeureroic  exclufe 
pour  jamais , a moins  que  de  nouveaux  fer- 
vices  importans  ne  vinlTent  un  jour  la  réabili- 
ter. 

Certe  vérification  , rendue  publique  par  la 
voie  de  i imprefiîon  , feroit  véritablemenc  le 
nobiliaire  de  toute  la  France  ; & la  nation , 
voyant  tout  à la  fois  le  tableau  des  illuftres 

citoyens  , a qui  elle  doit  fon  hommage  , &c  les 
raifons  pour  lefqiîelles  elle  les  leur  doit , elle 
fe  prêreroit  d’autant  plus  volontiers  a uneobli- 
gation  évidemment  légitime  , qu’elle  y trouve- 
roit  encore  des  motifs  d’en  acquérir  autant, 

^ Peut-être  objedera-r-on  qu’il  imperte  a la 
fureté  du  trône  ^ â la  liberté  même  de  la  na- 
tion, de  ne  pas  trop  diminuer  le  nombre  des 
nobles  ; peut-être  objeétera-c-on  qu’il  importe 
fur- tout  de  ^ne  point  retrancher  cette  noblefie 
inferieure  3 qui  fert  de  nuance  entre  le  peuple 
& les  grands.  D’un  côté,  en  effet,  les  rela- 
tions que  la  petite  nobleffe  conferve  avec  la 
bourgeoifie  , les  facilités  que  celle-ci  a de  l’ac- 
acquerir  j de  1 autre , la  pariré  de  privilèges 
entre  tous  les  nobles , leur  admifiîon  en  la  même 
clafie^  fembient  autant  de  rapports  qui  rappro- 
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ch’ent  les  eitrêmes  , & réoniflenr  ainfi  toutes 
les  parties  de  la  nation.  Ajoutez  à cela  que  la 
noblelTe  doit-être  tant  moins  redoutable  > 
quêtant  diftribuée  fur  un  plus  grand  nombre 
d’individus , elle  aura  moins  de  facilité  de  fe 
concerter  , 5c  de  faire  renaître  quelque  jour  ce 
régime  féodal , fous  lequel  un  petit  nombre 
de  grands  tenoit  dans  la  fecvitude  le  refte  dé 
la  nation. 

Ces  craintes  pourrojent  être  fondées , fans 
doute  , {fia  France  écoit  aujourd’hui  ce  qu’ejle 
étoit  autrefois , ■&  s’il  n’épit  queftion  d’admet- 
tre dans  la  claife  de  la  noble ffe  ^ que  de  ces 
hommes  puilTans  , qui  étoient  âuffi  redou- 
tables au  princef  qu’aux  fujets  , mais  les  lumiè- 
res que  nous  avons  acquifes  , & qu’entretien- 
droienc  , même  en  cas  de  trouble  , celles  de 
de  nos  voifins , fauront  nous  faire  écarter  de 
funeftes  projets  ; li  toutefois  nous  avions  à 
les  craindre  , d’après  l’heureufe  conftitution 
que  va  nous  donner  notre  augufte  afTemblée. 
D’un  autre  côté,  la  noblelTe,  devenant  le  par- 
tage des  talens  plutôt  que  de  la  fortune  , la 
clalTe' qu’elle  formera’,  n’aura  de  force  que  pour 
être  l’appui  du  trône,  Sc  furrtour  de*la  nation 
de  qui  elle  tiendra  Ton  éclat.  Tous  les  citoyens, 
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pouvant  y parvenir  plus  également  & plus 
promptement  J même  que  parles  richelTes,  elle 
rapprochera  beaucoup  mieux  tous  les  rangs, 
que  ne  peut  faire  celle  qu  on  acquiert  aujour- 
d hui.  Enfin  , les  nobles , ne  tenant  déformais 
la  fanétion  & le  maintien  de  leurs  privilèges , 
que  de  la  nation  elle-même  j en  qui  réfidera  la 
fouverainete  , ils  fe  perfuaderont  aifément 
qu’ils  ne  peuvent  les  conferver  , qu’en  lui  té- 
moignant le  même  zeje  & le  même  dévoue- 
m^ent  qui  les  leur  ont  fait  obrenift  Mais  , 
qu’aurions- nous  â craindre  , au  furplus  , des 
entreprifes  des  grands  ? ne  fait-on  pas  que  la 
féodalité  ^ ce  régime  opprelTeur  , cette  hydre 
née  de  l’inondation  des  barbares  , dans  les  ma- 
rais de  l ignorance  , eft  un  de  ces  fléaux  dont  la 
providence  n afflige  qu’une  fois  l’homaniré  , ôc 
qu’elle  vient  de  recevoir  le  coup  fatal  de  la 
meme  main  qui  a fait  éclore  la  liberté  françoife  ? 
Mais  que  dis -je?  n’eft- il  pas  à préfumer , an 
contraire  , que  les  grands  ne  tarderont  pas  à 
fentir  qu  il  leur  fera  bien  plus  glorieux , & plus 
^ fur  en  meme  tems  j d’être  les  premiers  dhin 
peuple  libre  , que  les  tyrans  fubalternes  d*un 
peuple  efcîave? 

O vous  ! dont  la  noblefle  ne  feroit 


pas  en 


Politiques.  77 

état  de  foutenir  l'épreuve  que  je  viens  de  pro- 
pofer  , pourquoi  roügiriez-vous  de  renoncer  à 
un  titre  qui  , d après  le  jufte  facriiiee  que  les 
nobles  ont  fait  de  leurs  privilèges  , ne  peue 
plus  vous  être  d’aucune  utilité  , ni.  d’aucune 
confidéracion  ? autant  vous  étiez  excufables  de 
folliciter  de  la.  faveur  ou  de  la  fortune , des 
droits  qui  avôient  effedivemcnc  pour  vous 
quelque  chofe  de  réel,  autant  votre  gloire  Sc 
votre  intérêt  vous  rappellent  aujourd  hui  dans 
la  clade  que  vous*  avez  quittée.  Conficlerez  que 
c ’eft  dans  cette  heureufe  cialTe  que  réhde  véri- 
tablement la  nation  ; fongez  que.  c eft  chez  elle' 
que  nailTent  les  talens  3(  les  arts  , fe  que  , fu- 
périeure , en  quelque  façon , à celle  que  vous  avez 
ambitionnée  , c’eft  d’elle  que  fortenr  toutes  ces 
belles  adions  qui  méritent  l’anoblilTement  , 
adîons  prefque  toujours  fupérieures  à celles 
qui  ne  favenc  que  le  conferver.  Croyez  qu  il 
vous  fera  bien  plus  glorieux  de  vous  retrouver 
les  premiers  parmi  des  concitoyens , donc  votre 
retour  au  milieu  d’eux  n’aura  fait  qu’accroître 
l’eftime  qu’ils  vous portoient  déjà,  que  de  refter 
les  derniers  d’une  clalfe  qui  ne  vous  verroic 
qu’avec  un  mépris,  trop  juftifie  peut-etre  par 
votre  orgueilleufe  prétention. 
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Dols~je  craindre  au  farpîus  qu^un  confeil  aufli 
patriotique  ait  le  malheur  de  vous  offenfer  ? 
Non;  vous  me  rendez  trop  de  |ufticê,  pour 
ne  pas  etre  perfuades  qu*il  part  d’un  cœur  uni- 
quement animé  du  zele  du  bien  public;  vous 
etes  trop  éclairés  pour  ne  pas  voir,  qu’il. importe 
a la  reftauration  des  mœurs  & à la  régéné- 
ration de  la  France.  Vous  êtes  trop  généreux  ^ 
enfin  , pour  ne  pas  fentir  que  dans  un  moment 
où  tous  les  citoyens  s’empreflent  de  faire  des 
facrifices,  le  plus  digne  que  vous  puiflîez  faire , 
celui  qui  doit  vous  élever  au-delTus  de  la  iio-j 
blelTe  même  que  vous  pofledez  , c’eft  de  la 
remettre  a la  nation,  avant  même  qu’elle  vous> 
la  demande. 
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LES  COMMUNES. 

On  dit  communément  le  haut  & le  bas  clergé, 
la  haute  & la  petite  noblelîe  ; on  dit  aufli  dans 
certains  endroits  le  haut  & le  bas  tiers. 

Je  n’examinerài  point  quelle  diftance  il  y a 
entre  un  évêque  & un  prêtre.  J’ai  oui  foutenir 
à,  ce  fujet  des  opinions  différentes  ; mais  il  eft 
certain  au  moins  qu’il  n’y  a rien  de  bas  dans  le 
miniftere^j  fi  ce  n’eft  peut-être  les  démarches 
que  l’on  fait  fouvent  pour  en  obtenir  les  em- 
plois : or  , a cet  égard , le  plus  bas  clergé , fans 
doute  , n’eft  pas  celui  qu’on  penfe. 

La  diftinétion  entre  haute  bc  petite  noblelTe, 
ne  meparoît  gueres  mieux  appliquée.  Ne  devant 
y avoir  de  iioblefTe  que  cell#  qui  feroit  jufte- 
ment  méritée  , on  ne  devroit  connoitre  par 
conféquenc  ni  la  haute  ni  la  petite  , mais  feu- 
lement la  véritable,  c’eft-à-dire^  celle  qui,  fon- 
dée uniquement  fur  l’amour  de  la  patrie  & fur 
• des  fervices  réels , n’auroit  ni  la  petirefté  qu  on 
emploie  fi  fouvént  pour  en  obtenir  le  titre  , ni 
les  hauteurs  qu’on  affeébe  lorfqu’on  Ta  ob- 
tenue. 
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S’il  eft  un  ordre  où  l’on  puiffe  admetrre  une 
pareille  diftindion  , ce  feroit  donc  tout  au  plus 
celui  qu’on  appelle  le  tiers.  Y a-t-il  tien,  en 
effet , de  plus  élevé  que  la  vertu,  le  génie,  la 
faence,  les  talens.>  Or  , n’eff-ce  pas  fur-tour 
dans  cette  claffe  que  font  les  philofophes  , les 
avans,  les  artiftes  , toutes  qualités  qui , fuppo- 
fant  une  atne  fenfible  & défintérelfée  , ne  peu- 
vent gueres  fe  trouver,  par  conféquent,  que 
dans  un  état  également  éloigné  du  luxe  & du 
befoin?  Mais  y a-t-,1  rien  , d'un  autre  côté, 
de  plus  bas  que  l’ignorance,  la  mauvaife  foi  , 
la  lâcheté  .^.tous  vices  qui  dérivent  lînguliére- 
ment  de  la  ’mifere  & de  la  mauvaife  éducation, 
& qui  doivent  fe  trouver , par  conféquent  , 
ans  le  petit  peuple,  plus  que  par-tout  ailleurs. 
Loin  d’offenfet  les  deux  premières  clalfes  , 
en  les  rappellant  à^leurs  vrais  principes,  je  n’ai 
cherchéfans  doute  qu’à  lesreleyer  & à les  perfec- 
tionner ; puiffe-je  en  faire  de  même  à l’égard  de 
la  troifîeme  ! Trouvant  ici  une  multitude  de  pro- 
feflîons  ,dont  chacune  peut-être  eft  remplie  d’a- 
bus , il  femble  que  je  ne  pûiffe  bien  remplir  cette 
derniere  tache,  qu’en  entrant  dans  les  détails 
qu’elle  exige  ; mais , comme  je  l’ai  obfervé  en 
commençarit^jenedois  point  faire  ici  le  rôle  de 

légiUateur, 
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légiflaceuE  l'j.é  me  contenterai  donc^  après  avoir 
pofé  des  principes  , de  prendre  pour  exemple 
quelques  principales  profeflTions» , je  parcour- 
rai tous  ces  objets  avec  le  plus' de  rapidité  qu*il 
me  fera  poflible. 

Le  vrai  moyen  de  réformer  les  vices,  c’eft 
d’en  fermer  les  fources.  Le  peuple  eft  géné- 
râlement*  exempt  de  ces  grandes  palTions  qui 
tiennent  à l’orgueil  à l’ambition  : fes  vices*, 
comme  je  viens  d^  le  dire  , font  ceux  de  la 
mifere  Ôc  de  la  mauvaife  éducation.  J'ai  expole 
quelque  part  que  pour  empêcher  la  . mifere?, 
il  fallüit'  facihcer  les  travaux  , écablir*.des  ate^ 
iiers  , encourager  ragriculcure  , favorifer.  Ies 
fabriques  j ne  pourroic-on  pas  ajouter  à cela 
une  infinité  d’autres  moyens  ,.tels  que  l’inf- 
pedion  des  ouvriers,  la  diminution  du  nombre 
des  cabarets  , la  reftridion  de  leur  ouverture 
à certaines  heures  , à certains  ijours  ,da  prof- 
cription  des  lieux  dé  débauches,,  la  punkiok 
.des  ivrognes,  & enfin  k diftribution  de  certains 
prix  , non  pas  tant  pour  ceiiît  qui  aufoienc  fairle 
meilleur  ouvrage  3 que  poiiriceux  quiauroient 
.eu  la  meilleure  conduite  , tant,  dans*  lèuk'pro 
felfion- que, -dans  leur  ménage.  Les.hommesj 
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en  générai , font  des  enfans , ÔC  les  petits  font 
des  petits  enfans. 

On  ne  peut  qu  applaudir  au  zele  des  paJfteiirs 
êc  des  municipalités  qui  ont  multipiic  ces  écoles 
gratuites  ^ qu  on  appelle  les  petites  écoles  ; 
mais  outre  qu’il  y a trop  peu  de  maîtres  pour 
lâ  quantité  d ecoliers  j combien  n*y  a-t-il  pas 
d enfans  qui  ne  peuvent  pas  profiter  de  cetre 
reflburce  , fur- tout  dans  les  villes  de  fabrique , 
parce  qu’ils  ont  befoin  de  travaillefauprès  ’de 
leurs,  parens  f Le  moyen  de  remédier  a cet 
inconvénient,  feroic  de  retenir  les  enfans  à 
î’écode  allez  long- tems  pour  qaon  puiiïe  tout 
à la  fois  les  y inftruire  & les  y faire  travailler 
pour  leur  compte /foit  à la  filature,  foit  à 
quelqu’aucre  ouvrage  analogue  â la  profelEon 
qu’ils  doivent  embralFec  un  jour.  Que  d avan- 
tages ne  réfulreroîE-il  pas  d un  Tl  fimple  expé- 
dient ! En  forman-c  le  moral  des  enfans,  on 
les  eieveroit , on  les  habitueroit  au  travail  ; ôc 
en  leur  procurant  un  bénéfice  adiiel^  on  empê- 
cheroit  qu  ils  ne  fe  livralTent  ^ comme  on  le 
voit  fans  celîè , a ce  goût  de  vagabondage  ôc 
de  faineantife  J quieft  une  des  premières  caufes 
de  lamifere  où  ils  tomberont  peut-être  un  jour. 
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Il  n’èft  queftion  , au  furpluJ  ,*  que*  de  rendre 
le  peuple  heureux  ôc  honnête  : or  , cette  tâche 
me  paroît  d’autant  moins  difficile  , que  le  rôle 
qu’il  doit  faire dansde  monde  doit  avoir  moins 
d’importance. 

’ H n^en  eft  pas  de  même  de  cetté^clalTe  qu’on 
appelle  bourgeoifie , quelque  fupériorité  qu’elle 
puilfe  avoir  , â raifon  de  fon  .cducatîdh  & de  la 
fditune , je  fuis  bienf  loin  de  prétendre  qu^elle 
'foit  fans  défaut.  Si  c’eft  celle  au  .contraire  orù 
il  y a le  plus  de  vertus  , c^eft  fans  con- 

tredk,  celle  où  il  y a le  plus  de'' vices  f&  lî 
'elle  n’a  pas  , conrime  Je  peuple  , ceux  de^la 
mifere  , elle  a ceux  - de  l’ambition  & de'  la 
cupidité;  vices  d’autant  plust  fuheftes , qu’ils 
ont  plus  de  moyens  d’agir  qu’ils  âgilTent 
d’une  maniéré  plus  cachée. 

Plus  les  hommes  font  expofés  à la  corruption, 
plus  on  doit’les  prémunir  dans  le  premier  âge; 
mais  fut”tGut  les  prémunir  d’une  maniéré  anâ- 
loeue  auxcirconftances  où  ils  doivent  fe  trouver. 

O 

On  fait  dans  les  collèges  des  littérateurs^  des 
favans , on  s’efforce  même  de  faire  des  homnies 
• vertueux  ; mais  on  travaille  prefque  toujours 
inutilement  ; parce  qu’on  ne  met  point  les 
élevés  â portée  de  faire  l’applicatibn  des  beilês 
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maximes  qu’on  leur  enfeigne  , & des  beaux 
exemples  qu  on  leur  expofe.  £n  vain  la  vertu 
eft-elle  la  même  dans  tous  les  temps  & dans 
tous  les  lieux  ! fi  vous  l’ofFrez  i vos  éleves  fous 
les  traits  antiques  & étrangers  à tout  ce  que 
le  monde  doit  leur  offrir  un  jour , â peine  7 
feront-ils  entrés,  qu’en  oubliant  les  tableaux, 
-ils  en  oublieront  auffi  la  moralité.  Les  leçons  & 
les  exemples  que  vous  leur  aurez  donnés,  céde- 
;ront  bientôt  à des  impreflîons  nouvelles  ; & 
votre  brillante  éducation  , femblable  à une 
confttuélion  defeélueufe,  s’écroulera  au  premier 
choc  d’un  monde  corrupteur,  précifément  parce 
que  vous  lui  aurez  donné  beaucoup  d’élévation 
ôc  point  de  bafe. 

J Au  lieu  de  faire  des  grecs  & des  romains, 
comme  dit  un  auteur  moderne,  je  voudrois 
qu’on  fit  des  François;  je  voudrois  qu’en  met- 
tant entre  les  mains  des  enfans  le  catéchifme 
fpirituel  & le  catéchifme  hiftoriqae  , on  leur 
remît  auffi  le  catéchifme  focial,  c’eft-à-dire, 
un  catéchifme  qui  leur  donnât  une  teinture 
de  notre  code  politique  6c  de  notte  code  judi- 
ciaire ; je  voudrois  , en  un  mot  , qu’on  prît  * 
pour  bafe  de  leur  éducation  cette  conflitution 
nationale , fur  laquelle  nos  illuftres  repréfen- 
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tans  vont  fonder  à * jamais  le  bonheur  de  la 
£rance. 

Quelque  folide , quelque  parfaire  que  foie 
une  éducation,  il  eft  des  naturels  foibles  y chez 
qui  elle  céderoit  fans*  doute  aux  influences  du 
mauvais  exemple.;  il  fefoit  donc  queftion 
d’établir  dans  chaque  ville  un  magiftrat  qui , 
choifl  par  la’  coinmune , auroit  foin  de  veiller 
au  maintien  des  mœurs , & à la  conduite  parti- 
culière des  citoyens.  Pourquoi  cette  cenfure , qui 
étoit  en  ufage  dans. la  Grec©  6c  dans  Rome*j 
qui  s’ébferve  même  chez  nos  militaires , n’au- 
roit-çlie  pas  lieu  pour  tous  les  autres  états  ? Ce 
n’eft  pas  ici>  une  inquificion  j rron- feulement 
le  cenfeur  ne  frapperoit  que  fur  des  vices 
connus  du  public  , mais  après  quelques  repre^- 
fentations  feerettes  , fon  autorité  fe,  borneroir 
â dénoncer,  l’homme  vicieux  aux  comt^nes , 
qui,  dans  le  parti  qu’elles  prendroient , fau- 
roient  concilier  fans:  doute  i’intérê.t  des  mœurs 
publiques  avec  les  égards  dus  àuxicitojrens;  au 
refle  ce  juge;  réformateur  , feroit  le 
îuge  de  paix^;:  êc./iandis  que  l’un  préviens 
lès  défordres  pat  fa  cenfure  , l’autre  en 
, roic  les  effets  par  fa  médiation. 

J’ai  dit  que  les  principales  four  ces 
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parmi  les  gens  au^derus  dr^  petitpeuple,  étoient 
ambiuon  & Ja  cupidité  ; j’appelle  ambition-., 
la  foifdes  diftmdtons,  ou  pelle  des  tichelTes 
po- parvenir  aux  diftmaions  ; & lacupidiré.’ 
^ <ies  nchefe,  ou  Je  défit  des  diftinc- 

fions,  pour  parvenir  aux  ridioireSi  

' Lotfque  l’ambition,  fe  borne  au  defir  des 
honneurs  , fans  être  jointe  â celui  des  richelTes 
^ peut  la  confidérer  comme  un  véritable  amour 
e la  glotr®.  Ce  fentiment , mal  entendu . peut 
qaelquefois^pmrer  les  princes  d lui  facrifier  le 
bonheur  de  l’humanité  , mais,  comme  chez  .es 
partrcuhers  il  „e  peut  gueres  fe  manifefter  que 
par  des  voies  honnêtes . il  eft  généralement 
P us  utile  que  F^Hiciable , & c’eft  i lui  qoe 
Ion  doirfur-tout  les  factifices  du  patriotifmet 
• Une  chofe  cependant  qui  empoifonne  cette 
pa  ion  ubhme  , 8c  qui  en  corrompt  tous  les 
ruirs^,  ce  qu  eHe  eft  prefque  toujours  liée  au 
défit  des  nchelTe,  : telle  eft  en  effet  notre  malheu. 
reufe  ^organilktion  , que  ce  n’eft  , pour  ainfi 
dire  , que  par  les  ticheffes  que  l’on  parvient 
aux  honneurs  ; &,  ces  honneurs qui  „e  font 
que  le  fimuhcre  ,da  vériable.,  mais  oui  lé 
remplacent  dans  k plupart  des  efptits  . font  i 
contredii  J un  des  plus  grands  maux,  de 
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l’ordre  focial,  puifqu’enconfacrantles  richefles j 
ils  femblenc  confacrer  avec  elles  tous  les  vices 
qui  en  dépendent. 

Il  n’eft  gueres  poflible  fans  doute  de  fép^rer 
entièrement  ces  deux  grands  objets  des  defirs 
de  l’homme  i feroit-il  jufte  d'ailleurs  que  l’hon* 
neur  ^ qui  doit  être- le  prix  des  belles  aûions  ^ 
fe  trouvât  oppiimé  par  le  fentiment  doulou-* 
reux  & humiliant  du  befoin?  Non  ; niais  s’il 
faut  que  la  fortune  le  fécondé  , il  faut  prendre 
garde  qu’elle  ne  le  domine  j car  toujours  enne* 
mie  du  véritable. honneur  ,'ou  elle  le  contrefait^ 
ou  elle  le  corrompt  *,  62  fetpblable  â ces  bran- 
ches gourmandes , qui  épuifenc  l’arbre  & de- 
viennent ftériles , par  cela  même  qu’elles  en 
tirent  trop  de  fuc  , celui  â qui  on  donneroic 
une  récompenfe  au-delîus  de  fes  befoins , ne 
larderoit  peut-être  pas  à perdre  les  fentimens 
qui  la  lui  ont  fait  mériter, 

N’eft'Ce  donc  pas  avec  une  double  indigna^ 
{ion  qu*on  a dft’  voir  paroîire  cette  lifte  énorme 
de  penCons  dévorantes  3 cet  afireux  tableau , ou 
l’on  croit  voir  de  grands  enfans  s’attacher  avi- 
dement . au  fein  d’une  mere  épuifée , tandis 
qu’une  foule  de  petits  languilTent  de  befoin 
à fes  pieds  ? doute  que  l’aftemblce  natio- 

F ^ 
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Màle  ne  tardera  pas  à 
nionftrueux  ; abus  a 
moral,  qu’a  J’inrérêt 
Les  Grecs  & les  Rotna 

de  penllons  , & ces  1 ^ ' ^ 

bien  plus  ae  grands  hommes 
bien  cependant 
faille  conferver 
de  dire  que  fi  1 
ies  ont  méritées,  & qui  en  o 
non  plüs  aucune  confidération 
faire  excéder  l’honnête  néceffiiir 
me,  fût-il  un  duc  & pair,  ti 
de  quoi  vivre'  honnêtement  avec 
oa  deux,fes  befoins  feront  plus 
le  furplus  ne'ferviroit  qu’à  Ja  n: 
vanité.  Or , la  moüefie  feroit-( 
les  talens  & pour  la  vertu  ? L 

bien  fervi  fon  pays,  doit-il  avoir  c 

sd  eft  permis  d’employer  ce  t« 
gloire  dont  lé'  couvrent  fes  be 
f>oit-iI,  en  un  mot,  ambitionnei 
que  la  modique  penfion  qu’il  re 
qui , fupétieure  aux  anciennes  coui 
a la  fois  l’avantage  de  fatisfaire  ^ 
& d erre  le  témoignage  glorieux 
a rendus. 


lous  délivrer  de  cet  abus 
'ffi  contraire  à l’intérêt 
temporel  de  la  fociété. 
ins  ne  donnoient  pas 
peuples  généreux  avoient 

J que  nous.  Je  vèux 

qu’il  y ait  des  penfions  qu’il 
; mais  je  ne  puis  m’empêcher 
'on  n’en  doit'  qu’à  ceux  r..,; 
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' CefV  fans  'doute  en  confidération  de  cette 
efpece  d^antipathie  qu’il  y a entré  le  véritable 
honneur  3c  les  richelTes  , c’ed  du  moins  par 
une  fuite  de  ce  principe  facré  , que  les  richelTes 
ne  doivent  pas  plus  mener  aux  honneurs,  que 
les  honneurs  ne  doivent  mener  aux  richelfes , 
que  l’affemblce  nationale  a déjà  adopte  au  nom- 
bre de  fes  réfolutions  , la  fupprelîion  de  la 
.vénalité  des  offices.  J entends  crier  d une  part , 
que  c’eft  mettre  la  juftice  diftributive  a la  merci 
des  intrigans , ,qui  faiiront  capter  les  fufFragei 
de  ceux' qui  nommeront  aux  places  de  judica- 
tu’re  y j’entends  dire  de  l’autre  , que  c eft  non- 
feulement  attaquer  les  propriétés  , mais  *que 
c’ell  expofer  l’état  à manquer  à fes  engage- 
mens , par  i’impuilTance  où  il  fe  trouvera  de 
remboiirfer  une  quantité  de  valeurs  auffi  con- 
, fidérable.  ' ' ^ ' ' " - • ' . ^ 

"Ji  lie  conçois  pas  comment  du  ofe  propofer 
férieufément  la  première  objedion  , fur-tout 
lorsqu’on  '"confidere  la  mani'&e  dont  fe  rend 
la  juftice  en  France  depuis  un  teins  immémo- 
rial J c’eft-à-dire  au  moins  depuis  qo  on  â’mis 
à^prix  les  charges  de  judicature.  Mais  fans  qii  il 
foit  befoin  de  recourir  à la  récrimination , je 
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ne  veux  qu’exppfer  ici  le  nouvean  fyftême  qu’il 
eft  queftion  d’adopter, 

Tous  les  juges  de  première  inftance  feroient 
choifis  par  la  commune  , parmi  les  avocats  qui 
fe  feroient  diftingue's  dans  la  carrière  du  barreau. 

laqae  année  on  en  nommeroit  un  certain 
nombre,  de  maniéré  qu  aucun  ne  pourrok-être 
en  place  plus  de  Cx  ans  , & qu’il  n’y  feroit  ja- 
mais remis  qu’après  un  intervalle  déterminé.  A 
l’égard  des  cours  fouveraines  elles  feroient  corn- 
pofées  d’un  certain  nombre  de  magiftrats  pris 
dans  chacune  de  leurs  jurifdiûions  reflbrtif- 
fantes,  & ces  juges  fuprêmes  choifis  également 
par  leurs  communes  refpeaives,  reviendroient 
au  bout  d’un  certain  tems  recueillir  au  milieu 
d elles  le  prix  du  bon  ou  du  mauvais  ufage  qu’ils 

auroientfaitdel’autoritéqu’onleurauroitconfiée. 

Que  ne  puis-je  faire  revivre  au  fujet  de  ces 
éleaions  deux  maximes  importantes  qui  étoient 
en  ufage  chez  les  Romains  .l’une  qu’on  n’accor. 
doit  le  droit  de  ftififage  qu’à  ceux  qui  a-voient  une 
certaine  propriété,  & l’autre  qu’on  n’accordoit 
celui  d’être  élu  qu’à  ceux  qui  ayant  toutes  les 
qualités  requifes , avoient  annoncé  quelque  tems 
auparavant  la  prétention  qu’ils  avoient  au  choix; 


9» 


Po^ITIQ^es. 

• 

à’unGoté  ïous  les  Votans  quiotant  a 

taifon  dupéu  d’intérêt  qu’ils  avoient  à la  choie  , 
que  par  le  befoin  dont  ils  écpi-ent  prelTcs  aurpieqt 
pu  vendre  leur  fuffrage  à quelque  riche  ambi-j 
üeux  ; de  l’autre  on  fe  mettoit  plus  à portée 
d^éclairer  le$.  intçtgues  des  prétendans  , & de 
mieux  coiinoître*  leurs  jcalens  & leur  caraélere. 
En  vain  d(ica-t-on  qu’une  pareille  démarché  te-r 
pugnp  à la  modeftie  d’un'  candidat  ;*  s il  s en 
crouYoit  d’un  mérite  r^onnu  qui  refufar  de  s J 
prêter:  > la  voix  publiqu®  faurahien  alors  1 y derer^ 
miner  ; mais  pour  un  à qui  cela pourroit  arriver, 
il  en  ea  mille,  & l^pxpjérieficf  le  prouve  affe?,, 
chez  qui  réloignemenc  quHls  pour 

une  place  «qu’ils  ambitionnent , nie  fertj^O'èVcnt 
qu’à  mieux  couvrir  leurs,  pourfuites  fecretrea^ 
ou  à les  dérober,  en  cas'de  refu'^,»^  la  hpnc^ 
d’avoir  échoué.  , . ;; 

ji  ^ Je  ne  parle  point  du  d^gre  de  .for.tr^nje.uéc^Cr 
faire  pour^être  élui^on  1?ain  dit’dn^quiXfaut  être 
riche  pouf  êôrei'ugo,, 'j’en  alvu  qiii  ned  éroient 
qui  n’eu  :étoii:  pas  moins  aadÇ  cp>ii.4firç^ 
qu’ils  miritoiejitde  rêux.ï.Un  .honim^  applique 
.à  fon  état  n’efl  pas  obligé  à une  grande  dépenfe:; 
^ ne;  devons- nous  pas  efpére  r d’ail  leur  s que 
^dépenfe  ne*  fera  l>ieutôt,  plùsjafmefi^^e-de  1 ef^ 
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time  que  fon  fera  des  hommes?  Les  juges  au 
furplus  ne  font-ils  pas  établis  pour  les  pauvres 
comme  pour  les  riches  ? s il  ne  faut  pas  les  ex- 
pofei  au  mépris  d-e  ceux-ci , par  un  revenu  trop 
au-delfoLis  de  leur  état  j pourquoi  faiit-i!  qu*ils 
en  impofent  aux  autres  par  1 éclat  d une  richeffè 
fuperflue ? Loffque  le  pauvre  fe  préfente  à la  porte 
defon  jüge,do!t-i!  trouver,  comme  aujourd’hui, 
un  falle  qui  l’éblouit,  des  valets  qui  le  repouf- 
fent , des  feëretaires  qui  lerançonnent,  6c  mille 
autres  chofes  enfin  qui  femblent  lui  annoncer 
que  c’eft  moins  â un  arbitre  qu’il  a affaire,  qu’à 
un  maître  dont  il  vient  foiiicicer  la  proteéiion 
par  fes  hdmmàges  & par  fes  tributs  ? 

Je  ne  dirai  pas  non  pius  que  les  juges,  pou^ 
vancèn  certain  cas  être  pris  â partie , il  faut  qu’ils 
aient  de  quoi  répondre  de  leurs  injufies  procé- 
dés j malgré  les  iniquités  que  certains  juges  com- 
mettent tous  les  jours  ^ en  a-r-on  jamais  vu  un 
feul  qu’on  ait  forcé  de  réparer  les  fiennes  ? Mais 
ne  devons-nous  pas  espérer  d ailleurs  que  cet 
inconvénient  fera  bien  plus  rare  , lorfqu’une 
probité  reconnue  aura  feule  le  droit  déplacer 
les  juges  fuf  le  tribunal  ? Quoi  qu’il  en  foit 
cependant,  peut-ene  feroit-il  à propos  que  les 
juges  eufîent  alfez  de^ revenus  par  eux>mêmes, 
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pour  vivre  honnêceiTient  dâiis  la  ville  ou  ils 
fe  trouveioienc  placés  ? mais  puifqu’on  leur 
donne  des  appoiniemens  , je  crois  que  , fans 
rien  déterminer  à cet  égard  ^ il  fecoic  mieux 
de  s en  rapporter  à leur  prudence  comme  à celle 
de  leurs  éleéteurs. 

Quelque  plaufible  que  paroifle  la  fécondé 
objeélion  qu’on  oppofe  à la  fupprefîion  de  la 
vénalité  des  offices  , elle  n’eft  pas  non  plus  fans 
réponfe.  Quoi  ! parce  que  vous  avez  donné  au 
roi  une  certaine  fomme  , vous  regardez  comme 
votre  propriété  le  pouvoir  de  me  juger  ! quoi  ? 
vous  ferez  devenu  par  un  contrat  Tarbirre  nécef- 
faire  ôc  incommutable  de  mon  bien  , de  ma  li- 
berté 5 de  mon  honneur , de  ma  vie  !.,Mais  mon 
bien,  ma  liberté,  mon  honneur,  ma  vie  , ne 
font- ce  pas  moi-même?  je  fuis  donc  tombé  tour 
entier  â votre  diferétioe  , je  dirai  plus  ^ je  fuis 
donc  devenu  votre  propriété  ! 

Le  roi  eft  le  juge  naturel  de  fes  fujets , la 
juftice  diftributive  eft  la  partie  effientielle  de 
fon  pouvoir  fuprême  & de  fes  fondions  facrées  : 
or,  non-feulement  une  fondion  eft  un  devoir  qui 
ne  peut  fe  vendre  ni  fe  tranfmettre,  mais  com- 
ment fuppoferoic>on  qu’un  roi  piiiffie  vendre  la 
plus  belle  partie  de  fon  pouvoir , lui  qui  ne  peut 
partager  fon  autorité  , qui  ne  peut  aliéner  au- 
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cune  de  fes  provinces  Sc  qui  ne  petiÉ  pas  vendre 
même  un  feui  fonds  de  terre  dépendant  de  fa 
couronne  ? Il  eft  obligé  fans  doute  de  prendre  des 
miniftres , de  commettre  des  magidrats  , mats 
ces  officiers  ne  font  que  des  mendataires  j le 
pouvoir  qui  ieur  eft  confié  n efi:  qu’un  dépôt , 
ôc  non  une  propriété.  Mais  il  y a plus  , comment 
voudroit-on  que  le  roi  pût  aliéner  à titre  de 
propriété  le  pouvoir  de  juger  fes  fu jets  , lorf- 
qu’ii  n a lui-même  ce  pouvoir  qu  a titre  de  dé* 
pot?  S’il  eft  vrai,  en  effet,  que  les  rois  rienneiîc 
leur  couronne  de  Dieu  même  , ils  ne  feront  en 
ce  cas,  que  des  hommes  prépofés  par  lâ  divinité 
pour  gouverner  leurs  femblâbles  : ce  droit  de 
gouverner  ne  fera  donc  entre  leurs  mains  qu’une 
commiffion  5 qu’un  devoir  , qu’une  fonction; 
or  , peut-on  aliéner  une  commiffion,  un  de- 
voir , une  fondion  ? mais  que  dis- je  ? aliéner 
une  commiffion  , une  fonétion  célefie  , ne  fe- 
rok  »ce  pas  commettre  la  plus  infigiie  des 
fimonies? 

Si  l’on  admet  , au  contraire  , comme  la 
raifon  l’indique , que  les  rois  ont  été  choifis 
par  les  nations , pour  être  leurs  chefs  & leurs 
arbitres, -raliénarion  qu’iîs  feroienc  de  leur  au- 
torité , foir  en  totalité  , foit  en  partie  , ferok 
également  le  vïoî  d un  dépôti 
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nation  de  la  terre,  coaiment  pourroic-il  la  leur 
Ôter,  comme  i!  le  faiç  tous  les  jours,  foitentié*- 
lement,  foie  même  en  partie,  fans  manquer 
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Si  Ion  veut  enfin  , comme  l’annoncent 
ces  paroles  fublimes  : Par  la  Gract  de  Dieu  & 
la  Loi  confticutionnclle  , que  le  fouverain  tienne 
en  même  tems  fon  autorité  de  la'  main  de 
Dieu  de  de  celle  de  la  nation , l’aliénation 
qu’il  feroit  de  ce  dépôt  facré  feroit  tout  à la 
fois , j’ofe  le  dire , une  fimonie  de  un  abus  de 
confiance. 

Seroit-il  néceflaire,  au  furplus , dans  le  fiecle 
éclairé  où  nous  fommes  , de  réfuter  ce  fyfiême 
abfurde  & adulateur  , que  le  droit  de  gouver- 
ner les  homm.es  eft  une  propriété  entre  les 
mains  de  ceux  qui  l’exercent.  De  qui  les  rois 
tiendroient-ils  donc  cette  propriété , fînon  de 
. Dieu  , de  la  nation  ou  d’eux  - mêmes  ? Eh 
quoi  ! Dieu  qui  n*a  rien  donné  aux  hommes 
qu’a  titre  de  prêt,  aiiroit-il  donné  à quelques- 
|ins  d’entr’eiix  la  propriété  de  la  terre  Sc  de  ceux 
qui  rhabitent  ! Mais  ne  fait-on  pas  qu’on  ne 
peut  ôter  ce  qu’on  a donné  à titre  de  propriété? 
S’il  étoic  poffible  de  concevoir  que  Dieu  eût 
pu,' fans  manquer  à fa  juftice  , donner  à quel- 
ques hommes,  à titre^de  propriété,  la  domi- 
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egalement  à fes  divins  principes  ? Qnelque 
raifon  en  effet  qu’on  puiffe  lui  fuppofer , même 
celle  d’ingratitude  , rien  ne  pourroit  juftifier  fa 
conduue  : Dieu  , qui  fait  mut . «’auroit  - il 
pas  neceffairement  prévu  cette  raifon?  Or, 
comment  auroit-il  pu  donner  une  chok  à titre 
de  P roprieté  ^ loifqu  il  favoit  qu’il  feroit  bientôt 
dans  le  cas  de  retirer  fou  don  ? 

En  vain  fuppofera-t-on,  d’un  autre  côté,  qu’une 
nation  puiffe  fe  donner  ou  fe  vendre  en  pleine 
propriété  ? quelle  raifon  pourroit  autorifer  un 
tel  don?  Quel  prix  pourroit  payer  une  telle 
vente?  Y a-t  il  un  pays  dans  le  monde  où  un 
nomme  ait  pn  fe  donner  gratuitement  ? & s’il 
eft  des  peuples  affez  barbares  pour  croire  qu’un 
homme  puiffe  fe  vendre  ou  être  vendu,  eft-ii 
jamais  entré  dans  leur  efprit  qu’il  en  pouvoir 
etre  de  même  à l’égard  d’une  nation  entière  ? 
Mais  je  veux  bien  encore  qu’une  nation  puiffe 
le  vendre  ou  fe  donner  , elle  ne  pourroit  tout 
au  plus  exercer  cette  faculté  que  fur  elle  même, 
c’eft-à-dire  fur  les  individus  qui  la  compofent 
aétuellement,  & non  pas  fur  la  génération  qui 
doit  la  fuivte,  fur  une^énération  qui  n’eîifte 

pas  encore , & qui  ne  peut  avoir  avec  elle 
aucune  relation. 
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Que  fignifîeroi:  enfin  cette  hyporhefe,  que 
les  rois  tiennent  leur  puifiTance  d’eux  memes , 
c*efi:4  dire  de  leur  cpée  ? Je  fais  qu  on  peut  con- 
quérir l’empire  fur  les  hommes , comme  on 
peut  ufurper  la  poirefîîon  des  terres  j mais  le 
droit  qui  réfulce  de  la  conquête  n’eft  en  lui- 
même  que  le  droit  du  plus  fort;  & l’autorité 
qu’exerce  le  conquérant  n’eft  qu’un  adte  de 
violence  & d’opprelîion  iptant  qu-’il  n’eft  pas 
légitimé  par  l’aveu  du  peuple  conquis , ce  qui 
fe  fait  ou  eft  cenfé  fe  faire  ordinairement  par  la 
capitulation,  , . ^ 

Ainfi , dire  que  Pon  ne  tient  fa  puiftance 
que  de  fon  épée  , c’eft  dire  que  l’on  ne  com- 
mande que  parce  qu’on  eft  le  plus  fort;  dire 
que  l’on  ne  la  tient  que  de  Dieu  & de  fon 
épée  , c’eft  dire  que  l’on  ne  commande  que 
parce  que  Dieu  a permis  qu’on  foie  le*  plus 
fort.  Dans  l’uiî  & dans  l’autre  cas  , c’eft  faire 
confifter  fa  puifiTance  dans  la  contrainte,  c’eft 
autorifer , c’eft  approuver  d’avance  les  alTauts 
par  qui  l’on  peur  en  être  dépouillé,  c’eft  avouer 
enfin  que  le  pouvoir  qu’on  exerce  n’eft  pas 
une  propriété. 

De  quelque  maniéré  donc  qu’on  envifage 
le  pouvoir  des  rois  , ce  ne  peut  jan«iis  être 
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entre  leurs  mains  qu^un  dépôt  facré  que  Dieu 
& leurs  füjers  leu^ont  confié,  donc  ils  ne  peu- 
vent aliéner  la  moindre  partie,  & dont  ils  ne 
peuvent  fur-toiic  aliéner  la  partie  la  plus  effea- 
tielle  qui  efi:  la  jurtice  difiribucive  ; mais  qu« 
dis  - je  ? vendre  le  droit  de  rendre  la  juftice  , 
ne  feroit-ce  pas  aucorifer  en  quelque  façon  TaC- 
quéreur  à vendre  fes  jugemens,  ôc  ne  feroit-ce 
pas  par  conféquent^e  rendre  le  complice  du 
crime  qu  on  auroic  autorifé  > Réfumons  donc  , 
3c  dilons  que  jamais  le  roi  n a pu  n y voulu 
vendre  , ôc  n’a  vendu  même  à titre  de  propriété 
Je  droit  de  rendre  la  juftice;  on  a vendu  cepen- 
dant , mais  on  n’a  vendu  qu’une  commiftîon  , 
commiftion  qu’on  ,peut  retirer  en  rendant  le 
prix  qu’on  a reçu. 

Si  l’on  fuivoit  en  effet  les  chofes  à la  rigueur, 
la  nation  ne  devroic  que  ce  qu’elle  a reçu  ; e’eft 
la  réglé  qu’obfervent  nos  tribunaux  à l’egard 
des  récifions  : mais  comme  raccroÜTement  pro- 
gre/fif  qu’a  éprouvé  le  prix  des  offices  eft  une 
fuite  du  filence  approbatif  de  la  nation , il  paroît 
aftez  naturel  de  prendre  un  moyen  terme  entre 
la  première  finance  & le  prix  de  la  derniere 
vente  , ou  de  s en  tenir  enfin,  comme  il  paroît 
encore  plus  raifonnabîe,  aux  évaluations  voJojQf- 
taires  qui  en  ont  été  demandées. 
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A l’égard  du  rang  auquel  ces  valeurs  doivent 
être  rembourrées  , je  ne  vois  pas  quelle  préfé- 
rence elles  mériteroient  fur  les  autres  créances  de 
l’état.  Lorfque  la  juftice  annulle  un  contrat  d« 
vente  j donne- t-elle  à l’acquéreur  une  ptéfé- 
rence  fur  Les  autres  créanciers  de  fon  vendeur  > 
lui  donne-t-elle  même  un  privilège  fur  le  prix 
de  ce  même  bien  , dans  le  cas  où  les  créanciers 
ne  l’en  auroient  dépouillé  que"" poilr  le  revendre, 
enfuire  ? Pourquoi  voudroit-on  donc  aujourd’hui 
que  l’on  rembourfâc  de  préférence  les  acqué- 
reurs 5 d’offices  fur-tout  lorfqa’on  réfléchit  qu’ils 
ont  acquis  ce  qu’ils  favoient  ou  dévoient  favoir 
ne  pouvoir  pas  deur  être  vendu  ? 

Mais  il  y alpins  , je  foutiens  que  quand  bien 
même  il  feroit  certain  que  le  prix  des  offices 
ne  pourroit  pas  être  reml^ourfé,  ce  ne  feroit  pas 
une  raifon  de  lailTer  aux  titulaires  une  poflfef- 
fion  auffi  préjudiciable  à'  la  fociété  : quoiqu’il 
foit  évident  qu’un  acquéreur  de  bonne  foi  ne  fera 
pas  renafbourfé  du  prix  qu’il  a fourni , cela  em- 
pcche-t-il  qu’il  ne  foit  évincé  par  les  créanciers 
hypotéquaires  dont  il  eft  précédé  ? Si  l’on^ 
exerce  uneloix  auffi  rigoureufe  dans  un  cas  aüflî 
favorable  que  l’eft  une  acquifition  faite  de  bonne 
foi, que  fera-ce  lorfque  l’acquéreur, tel  qu’effitauc 
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poffeiïeur  d*office,  favoit  ou  devoir  moralement 
favoir  qu*ii  achetoit  ce  qui  ne  pouvoir  pas  lui 
être  vendu.  Ajourons  enfin  que  les  pofîeiïeurs 
d’offices  ne  pourront  perdre  leur  finance  fans 
qu’une  mulcicude  d’autres  créanciers  de  l’état 
ne  perdent  leurs  créances  , & peut  être  même 
toute  leur  fortune  ; ce  malheur  affreux  ne  feroit- 
il  donc  pas  au  contraire  une.  raifon  de  plus  de 
foulager  le  peuple  de  l’abus  énorme  de  la  véna- 
lité des  offices  5 fous  le  poids  duquel  fil  gémit 
depuis  fi  long' teins.  Mais  au  furplus,  pourquoi 
s’effrayer  en  vain  ^ lorfque  nous  favons  qu’avec 
de  l’ordre  de  la  bonne  volonté  , il  n’eft  point 
de  créance^  d’adion  fur  l’état,  qui  ne  puiffe  être 
liquidée  avant  qu’il  foit  peu. 

Après  avoir  fupprimé  la  vénalité  des  offices, 
après  avoir  j par  ce  moyen  encr’autres , féparé 
la  voie  qui  conduit  aux  honneurs  de  celle  qui 
mene  aux  richeffes  , je  voudrois  qu’on  s’appli- 
quât encore  â rétrécir  celle-ci  , c’eft-à-dire, 
â diminuer  jufqu’â  un  certain  point  la,,^  facilité 
de  s’enrichir  ; facilité  qui  eft  , j’ofe  le  dire  , 
un  des  effets  de  la  corruption  des  mœurs  , ôc 
qui  ajoute  encore  à cette  corruption  par  le 
luxe  qui  la  produit , ôc  par  celui  qu’elk  pro- 
xiuit  à fon  tour. 
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Je  fais  que  le  luxe  eft  necelTaire  dans  les 
états  où  il  y a une  grande  difparité  de  for- 
tunes \ non-feulement  il  multiplie  , en  faveur 
des  pauvres  donc  ils  abondent , les  moyens  de 
fublîiler,  mais  en  faifant  circuler  les  richelTes, 
il  tend  à rétablir  ^ comme  nous  avons  vu,  l’éga- 
lité naturelle  au  milieu  de  cette  meme  iné- 
galité dont  il  réfulte.  Je  fais  encore  que  le 
luxe  voluptueux  qui  régné  aujourd  hui  , eft 
infiniment  préférable  au  luxe  tyrannique  & 
deftmdeur  de  Tancien  régné  féodal  ; mais  ce 
n’eft  pas  la  dépenfe  des  grands  que  je  veux 
empêcher  , c’eft  la  cupidité  de  ceux  qui  font 
plus  â même  d’en  profiter.  Je  veux  que  ce 
canal  des  richefles  ne  foie  point  obftrué  , comme 
il  i’eft  aujourd’hui  par  une  foule  d’emplois  , 
d’offices , de  privilèges  'de  toute  efpece  ; mais 
qu’il  ait  un  cours  libre , étendu  j découvert, 
afin  que  chacun  piiiffe  y venir  puifer  à fon 
gré  : il  y auroit  moins  de  fortunes  confîdérables  ; 
mais  la  riehelFe  circulant  avec  plus  de  facilite, 
il  y auroit  en  général  beaucoup  plus  d’aifance  , 
& fur-tout  moins  de  mifere  ; il  y auroit  moins 
de  luxe  , mais  plus  de  bonheur  & d’honnêteté  , 
deux  diofes  inféparables , Sc  qui  doivent  ê-tï# 
l’anique  objet  des  gouvememens. 
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Il  me  refie  â faire  lapplication  de  ces  prin- 
cipes ; je  vais  donc  choilir  dans  la  claffe  que 
nous  traitons  quelques-unes  des  profeflions  qui’ 
femblent  tenir  davantage  a nos  inftiiutions  : 
ces  profe/îions  font  le  commerce  , la  finance 
& la  judicâture. 

Le  commerce  renferme  deux  parties  qu’on 
ne  fauroit  trop  favorifer  ^ la  fabrication  & la 
circulation  5 la  première  eft  , fans  contredit  , 
la  bafe  de  la  fécondé;  mais  celle-ci  n’eft  gueres 
moins  importante , puifque  c’eft  fuivant  les 
débouchés  qu’elle  procure , que  l’autre  a plus 
ou  moins  d’aélivité. 

On  fe  plaint , fans  doute  avec  raifon  , des 
entraves  que  les  Gouverneurs  mettent  quel- 
quefois au  commerce  ; mais  il  eft  un  mal  bien 
plus  funefte  encore  , qui  naît  du  commerce 
lui-même  , & qu’il  porte  dans  fon  fein  , c’eft 
cette  efpécé  d’accaparement  par  lequel  le  négo- 
ciant, fans  contribuer  nia  la  produdion  des  ma- 
tières , ni  à leur  fabrication  , mais  fous  le  pré- 
texte de  faciliter  le  débit  des  marchandifes , 
en  augmente  confidérablement  le  prix  de  ab- 
forbe  la  majeure  partie  du  bénéfice. 

La  véritable  perfedîon  du  commerce,  l’objet 
que  doit  fe  propofer  l’adminiftration , c’eft  de 
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rendre  les  marchandifes  les  meilleures  , les 
plus  abondances  & les  moins  cheres  qu  il  eft 
polîîble  j c’eft  par-là  feulement  que  l’état  s’en- 
richit y que  les  fabriques  fe  perfeélionnent  > 
qu’elles  fruélifient , Ôc  qu’elles  font  en  état  de 
foutenir  la  concurrence  des  fabriques  rivales  ; 
mais  par  un  mal  entendu , affez  ordinaire  même 
en  tout  autre  genre,  on  prend  l’intérêt  des 
négocians  pour  celui  du  commerce.  Lorfqu  on 
voit  des  négocians  s’enrichir , on  s’imagine  que 
l’état  s’enrichit  avec  eux  ; on  s’emprelfe  de 
les  combler  d’honneurs  ; Sc  ces  honneurs  , fou- 
vent  aufli  mal  placés  que  peu  mérités , ne  fervent 
qu’à  précipiter  leur  ruine,  ainfi  que  celle  des 
fabriques  qu’ils  tiennent  fous  leur  dépendance. 

Quelque  favorable  que  puiflTe  être  au  débouché 
des  fabriques  l’entremife  des  négocians , il  faut 
obferver  qu’elle  n’eft  introduite  que  pour  les 
feçpnder  , êc  non  pas  pour  les  dominer  ; il 
faut  obferver  ^ dis'je , qiie  la  circulation  n’eil 
que  l’aecelfoire  de  la  fabrication  , ôc  que  jamais 
racceflfoire  ne  devroic  emporter  le  principal  î 
je  voudrois  donc,  pour  éviter  cet  inconvénient» 
que  non-feulement  l’on  établit , dans  toutes  les 
villes  de  fabrique  , des  halles  T des  marchés  , 
©ù  les  débitans , ainfi  que  lés  confommateursjt 
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viendfoient  acheter  de  la  main  même  des  fa- 
bncans  mais  que  l’on  eût  des  regiftres  où 
J on  infcriroit  & rendroit  public  le  prix  courant 
des  marchandifes.  Que  l’on  ne  dife  pas  que 
publier  ainfî  le  fecret  des  commerçans  ce  ferait 
po«er  atteinte  au  commerce  : cette  méthode 
a leu  dans  les  principales  places  de  l’Europe, 
f “rquoi  ne  l’auroit-elle  pas  dans  les  villes  de 
a rique  qu  elle  tend  fi  évidemment^à  favo- 
rifer?  On  diminueroit  i la  véri'té  le  bénéfice 
de  la  fécondé  main,  mais  on  augmenteroit 
beaucoup  celui  de  la  première  ; & la  dimi- 
nution du  prix  des  marchandifes  augmentant 
la  confommation  , & par  conféquent  la  fabri- 
cation , le  conforomateur  & le  fabricant  y 
gagneroient  ; les  marchandifes  feroient  plus 
abondantes  & moins  cheres  ; le  peuple  feroit 
mieux  vêtu  , & le  véritable  objet  du  com- 
merce fe  troiiveroit  rempli. 

Je  ne  m étendrai  pas  davantage  fur  cette 
matière  ; mais  puifqu’il  eft  queftion  de  com- 
merce , je  ne  puis  m’empêcher  de  dire  un  mot 
de  celui  des  grains.  L’accapareur  des  marchan- 
difes fuperflues  n’eft  qu’un  homme  adroit,  qui 
profite  des  caprices  du  luxe  pour  mettre  l’opu- 
lence à contribution  ; mais  l’accapareur  d’une 
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denrée  de  première  néceflîté  , eft  un  afTaffin 
public,  un  vautour  qui  déchire  les  entrailles 
du  pauvre.  Ce  n*eft  point  à moi  de  difcuter 
lîhe  queflion  qui  a déjà  exercé  tantf  de  fois 
le  génie  des  plus  habiles  adminiftrateurs  ; mais 
je  ne  puis  m’empêcher  d’ofïrir  â mon  tour 
quelques  réflexions. 

Lorfque  la  fociété  a partagé  en  lots  exclufifs 
la  jouiflance  indivife  de  la  terre  j loirqii’elle 
a admife  en  un  mot,  ce  qu’on  appelle  pro- 
priété , elle  a voulu  d’un  côté  que  le  culti- 
vateur, fe  livrant  plus  aflidiiement  à la  culture 
du  terrein  qu’il  poflTédoit  , augmentât  ainfi  la 
mafle  des  productions  ; Sc  de. l’autre,  que  tout 
propr^iétaire  pût  fe  procurer  la  partie  de  ces 
produdions  dont  il  avoir 'befoin  , en  procurant 
â fon  tour  au  cultivateur  les  produits  de  fon 
induftrie  ; & il  eft  aifé  de  fentir  , en  effet , que 
la  fociété  ne  pouvoir  , en  aucune  maniéré  , 
déroger  à ce  principe  facré  , qui  efi:  que  Dieu 
ayant  donné  la  vie  à tous  les  hommes  , il  leur 
a néceffairement  donné  en  meme  - tems  un 
droit  égal  aux  moyens  de  la  conferver. 

Les  gouvernemens  peuvent  fans  doute  aban- 
donner , au  gré  des  circonflances  ^ la  propor- 
tion qui  doit  fe  trouver  entre  les  différens 
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objets  de  jouiflance  fuperflûe  ; mais  ils  ne 
peuvent  en  agir  de  même. à legard  des  denrées 
de  première  néceffité  , fans  manquer  aux  prin- 
cipes que  nous  venons  d^établir.  Lors  donc 
qu’un  pofTefTeur  de  terre  porte  fa  denrée  de 
première  néceffité  â un  prix  auquel  l’ouvrier 
induftriel  ne  peut  atteindre  , il  viole  tout  â 
la  fois  les  loix  de  la  nature  êc  celle  que  Ta 
fociéré  eft  cenfée  lui  avoir  impofées , en  lui 
concédant  fon  droit  de  propriété.  C^eû:  â celle-ci 
alors  de  rabaiffer  fes  injuftes  prétentions , en 
taxant  elle -même,  cette  denrée,  au  prix  qui 
convient;  & loin  que  ce  poffieiTeur  foit  dans 
le  cas  de  s’en  plaindre , il  doit  fe  repréfenter 
que  le  fuperflu  de  fes  produélions  ne  devant 
fervir  ^ félon  Tordre  de  la  nature  , qu’à  lui 
procurer  les  objets  induftriels  qui  lui  manqent, 
on  n’a  pu  établir  une  jufte  proportion  entre 
les  productions  de  la  nature  & celles  de  Tart^ 
ou  de  la  main-d’œuvre  , qu’on  ne  lui  ait  donné 
autant  de  facilité  de  fe  procurer  celles  - ci  ^ 
qu’on  en  a donné  aux  ouvriers  induftriels  , 
ôc  aux  manouvriers  pour  fe  procurer  les  autres. 

Autant  l’expédient  que  jè  propofe  eft  avan- 
tageux & naturel , autant  fon  exécution  eft 
ftmple  Sc  facile.  11  n’eft  queftion  que  de  faire 
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faire  , 'immédiatement  après  la  récolté , par 
les  fyndics  & prud’hommes  de  chaque  pa- 
roilTe  , la  vifite  des  granges , & l’eftimatioti 
de  leur  quantité  de  gerbes.  Sachant  enfuite  le 
nombre  de  gerbes  qu’il  faut  à la  mefure  , on 
déterminera  à-peu-près  la  quantité  de  grains 
qui  doit  réfulter  de  chaque  grange  ; & au 
moyen  des  procès-verbaux  qui  en  leroient  en-, 
voyés  à la  municipalité  du  relTort  j on  obli- 
geroit  chaque  cultivateur  d’amener  à tel  marche 
de  l’arrondilïement  qu’il  jugeroit  a propos , une 
quantité  de  denrée  proportionnée  à fa  récolte. 

Si  ce  réglement  ne  fuffifoic  pas  pour 
empêcher  les  accaparemens  , Sc  modérer  le 
prix  de  grains , il  y auroit  alors  deux  partis 
à prendre  ÿ l’un  feroit  d’autorifer  les  villes  à 
faire  des  greniers  d’abondance  , & à cet  effet 
de  leur  donner,  pendant  un  certain  tems  de 
l’année  , le  droit  exclufif  de  faire  des  achats 
d’approvifonnemens  , fauf  ceux  de  confomma- 
tion  journalière  pour  les  boulangers  ôc  pour 
les  autres  citoyens  *,  l’autre  feroit  d en  venir 
enfin  à la  taxe  des  grains.  En  confequence  > 
les  municipalités  ayant  fait  le  releve  de  tou- 
tes les  quantités  de  grains  portées  dans  les 
différens  procès-verbaux,  qui  lui  auroient  ère 
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remis  , eiles  les  enverroient  aux  afîemblées  pro- 
vinciales donc  elles  dépendent  : celles-ci  fe- 
roient  un  rableau  de  tous  ces  relevés  , qu’elles 
enverroient  à leur  tour  à 1 alfemblée  nationale  5 
de  ce  corps  légiflacif , après  avoir  rapproché 
tous  ces  tableaux  les  uns  des  autres  , Sc  avoir 
comparé  le  montant  des  produétions  avec  celui 
des  confommations , & combinant  d ailleurs 
toutes  les  autres  raifons  que  lui  dideroit  fa 
prudence,  feroic  un  tarif  général^  qui  nau- 
ioic , pour  chaque  province  , d’autre  différence 
que  celle  qu’exigeroienc  les  frais  de  tranfport , 
de  commiffion  & autres,  que  chacune  d’elles 
feroir  plus  ou  moins  dans  le  cas  de  fupporrer. 
Il  faudroit  erre  bien  malheureux  , 11  avec  toutes 
ces  précautions  on  ne  parvenoit  pas  à enchaîner 
la  cupidité  des  accapareurs,  ôc  â dompter  même 
celle  des  fermiers  Ôc  des  propriétaires  ; mais 
ce  n eft  pas  au  furplus  le  feul  avantage  que 
1 on  retireroit  de  l’opération  que  nous  venons 
de  propofer.  En  donnant  une  connoiffance  géné- 
rale des  produdions  & des  confommations  du 
royaume  , elle  donneroit  celle  de  la  fécondité 
refpedive  des  diftérens  terreins , ôc  elle  pour- 
roit  fervir  par  ce  moyen  à établir  une  exade 
reparckion  de  l’impôt  territorial. 
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Ce  n’efl:  pas  fans  raifon  que  la  finance  , 
d’ailleurs  fi  néceffaire  à un  état , ell  devenue 
fl  odieufe  en  France  ; nulle  part  on  ne  lui 
voit  des  procédés  aufifi  compliqués  &c  aufli  oné- 
reux 5 il  femble  que  la  plupart  des  impofitions 
aient  été  plutôt  établies  pour  le  profit  de  ceux 
qui  les  perçoivent  j que  pour  celui  du  prince 
â qui  elles  font  dues  ; il  n’en  eft  prefque  point, 
en  un  mot , que  l’on  ne  puiflTe  regarder  comme 
une  triple  charge,  par  la  taxe  en  elle- même, 
•par  fes  frais  de  perception,  & par  les  vexa- 
tions auxquelles  elle  expofe. 

Je  ne  fais  fi  c’efi:  pour  les  fubfiitoer  a tous 
les  autres  y ou  feulement  pour  les  y a|outer , 
que  Ton  a propofé  d’établir  l’impôt  du  timbre 
& la  fubvention  territoriale  ; 'mais  , d’après 
différèns  calculs  que  l’on  a vus , il  paroîc  que 
ces  deux  impofitions  fuffiroient  feules  pour 
remplacer  toutes  les  autres , & je  ne  crois  pas 
qu’il  y en  ait  jamais  eu  qui  remplifient  mieux 
les  conditions  que  doit  avoir  un  impôt. 

L’impôt  eft  une  contribution  annuelle  qui 
ne  peut  être  établie  que  fur  une  propriété 
produifant  rente  : or  je  ne  connois  que  deux 
fortes  de  propriétés  produifant  rente  , les 
biens  - fonds  & l’argent  j car  pour  l’induftrie , 
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qui  n eft  autre  chofe  que  l’ufage  de  fes  facultés 
pour  le  fervice  de  la  fotiété  , outre  la  faveur 
qu’elle  mérite  à raifon  de  cet  avantagé  , il 
ne  paroîr  pas  jufte  d’impofer  un  produit  que 
1 homme  cire  de  foi -même,  qui  ne  tient  â 
la  fociécé  que  par  le  profit  quelle  en  retire, 
ôc  qui , étant  expofé  d’ailleurs  à mille  vicif- 
fitudes  Sc  à mille  obfcurités  , ne  fauroit  être 
afiujeui  à une  contribution  fixe , exade  ôc 
proportionnée  , tel  que  doit  être  un  impôt. 
D ailleurs  , de  deux  chofes  l’une  j ou  elle  ne 
produit  que  la  fubfiftance  à celui  qui  l’exerce  ^ 
de  alors  elle  doit  être  exempte  ; car  il  eft  plus 
qu’in jufie  d’impofer  le  iiéceffaire  de  l’homme; 
ou  bien  elle  a l’avantage  de  procurer  un  fu* 
perflu  ; mais  alors  elle  ne  peut  agir  qu’en 
mettant  un  certain  numéraire  en  circulation  , 
6c  elle  ofire  ainfi  , comme  nous  le  verrons  dans 
un  infianr  J plus  de  moyens  qu’il  n’en  faut 
pour  la  rendre  contribuable. 

Qui  dit  impofiîion  , dit  une  partie  aliquote 
du  produit  impofé.  L’impofition  doit  donc 
être  proportionnée  au  revenu  ; Sc  en  effet , 
la  raifon  veut  que  tout  citoyen  foit  d’autant 
plus  obligé  de  contribuer  aux  charges  de  l’érar, 
qu’il  en  tire  plus  d’avantage  ^ Ôc  qu’il  eft  plus 
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intéreflTé  â fa  confervation.  Or , je  le  demande 
à ces  hommes  Ci  encêcés  de  leurs  privilèges , 
fi  l’ctac  venoit  â fuccomber  faute  de  fubfides , 
quel  eft  celui  qui  rifqueroit  le  plus , ou  de 
celui  qui  n*a  rien  à perdre  , &c  qui  a tour  à 
gagner,  ou  de  celui  qui  n'a  rien  à gagner,  ôc 
qui  a tout  4 perdre?  N’a-t~on  pas  vu  les  révo- 
lutions des  empires  envelopper  fouvent  les  plus 
grandes  familles  ? O grands  du  royaume , qui 
nous  tenez  en  échec  , fi  c’eft  l’intérêt  perfonnel 
quî^  vous  domine , entendez  donc  au  moins 
votre  véritable  intérêt  ! 

Il  eft  aifé  de  voir , d’après  ces  principes , qu’il 
n’eft  point  d’impofitions  qui  réuniffent  mieux 
toutes  les  conditions  qu’elles  doivent  avoir, 
que  celles  du  timbre  & de  la  fubvention  ter- 
ritoriale : je  ne  parle  pas  de  ce  timbre  inqui- 
fitorial  vexatoire  qu’on  vouloir  établir  il  y 
a quelques  années  ; je  Çarle  encore  moins  dé 
celui  qui  a lieu  pour  lios  aétes  judiciaires  ; 
impôt  aufli  injufte  que  contradiétoire  , qui  au 
lieu  de  frapper  le  citoyen  parce  qu’il  poffede, 
le  frappe  précifément  parce  qu’il  ne  poiîede 
pas  , le  frappe , en  un  mof,  parce  qu’il  de- 
mande ce  qu’on  lui  dénie  , ou  qu’il  ne  peut 
pas  donner  cq  qu’on  lui  demande  mais  je 
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parle  d’un  timbre  auffi  jufte  dans  fon  objet 
qae  dans  fa  répartition  ; d’un  timbre  dont  la 
perception  feroit  auffi  peu  coûteufe , auffi  fa- 
cile, que  fes  comptes  feroient  Amples  & 

évidens.  ‘ 

Aucune  cédule,  aucune  lettre  de  change,  an- 
cune  promelTe  de  payer  une  valeur  quelconque 
ne  pourroit  être  faite  à peine  d’amende  ou  même 
de  nullité  quq  fur  du  papier  timbré  , dont  le 
prix  feroit  proportionné  à la  fomme  qui  y feroit 
contenue.  A cet  effet  il  y autoit  dans  chabue 
ville  un  bureau  ou  l’on  diftribueroit  cette  fotce 
de  papier  , dont  le  prix  augmenteroit  dans  une 
certaine  progreffion  , depuis  3 liv.  jufqu’à  dix 
niilie  Francs. 

Ainfi , par  exemple  , on  auroit  des  papiers 
pour  3 liv.,  pour  5 liv. , pour  10  liv.,  pour 
1 5 V , pour  ao  iiv. , pour  3 o liv. , pour  40  liv. , 

& auffi  dix  et.  dix  jtifqu’à  cent  J on  en  auroit  ' 
enfu.tepour  laoliv.',  pour  .40  liv.  , & ainfi 
de  20  en  zo  jufqu’i  mille . & enfin  après  mille 
on  en  auroit  de  mille  en  mille,  jufqu’à  dix  mille’ 
francs  ; ce  qui  feroit  en  tout  dégtés  de  taxe , 

& par  conféquEnt  6j  fortes  de  timbres. 

Toute  fomme  qui  furpafferoit  les  nombres 
nulle,  feroient  imfes  fut  deux  papiers  différens. 
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dont  Tua  contiendroit  le  mille  ou  les  milles , ôc 
Pautre  le  furpluS  de  la  fomme  j ainfi , une  créance 
de  quaroize  cent  foixance  livres  fe  mecrroit  fur 
deux  papiers , l’un  de  mille  , ôc  l’autre  de  quatre 
cent  foixante,  ôc  par  la  même  raifon  toute  autre 
qui  excéderoit  dix  mille  liv. , feroit  mife  fur 
autanfde  papiers  difFérensquüi  en  faudroitpour 
l’atteindre. 

Lorfqu’une  fomme  palTeroit  la  moitié  de  la 
différence  qu’il  y a entre  une  taxe  ôc  une  autre  , 
on  ferait  obligé  de  prendre  le  papier  de  la  taxe 
fupérieure;  par  la  même  raifon,  ü die écoic 
au-deiïous  de  cette  moitié  , on  ne  prendroic 
que  le  degré  au-deffous  ; ainfi , la  fomme  de 
6i  liv.  ferait  mife  fur  du  papier  de  foixante , 
ôc  celle  de  66  fur  du  papier  de  70  ; ainfi,  celle 
de  150  feroit  mife  fur  du  papier  de  j^o,  ÔC 
celle  de  1 5 1 , fur  du  papier  de  1 6q, 

A Icgard  des  emprunts  qui  feroient  faits 
pour^  un  long  terme  , on  pourroit  obliger  les 
prêteurs  à faire  renouveller  leurs  effets  chaque 
année  , ou  bien  créer  des  papiers  pour  une  ^ 
deux  ôc  pluiieurs  .années.  Cette,  impofition  en 
effet,  étant,  comme  toutes  les  autres,  élabliefur 
le  revenu,  elle  doit  être  payée  autant  de  fois 
que  le  billet  doit  porter  d*’années  de  rente.' 
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En  vain  tous  les  intérêts  feroieiir-iis  compris 
dans  le  montant  du  biiiet  ; comme  ce  ne  font 
pas  les  rentes  qui  règlent  ici  la  quotité  de  la 
taxe  , mais  le  principal , 6c  que  ces  intérêts  li- 
gureroient  ici  comme  principal , il  s’enfuit  que 
la  taxe  feroitj  pour  les  années  poftérieures  à la 
première  , vingt  fois  au-deffous  de  ce  qu’elle 
devroit-être. 

On  dira , paf  la  même  raifon , qu’un  billet  fait 
pour  trois  ou  quatre  mois  , ne  devroit  pas  erre 
impofe  comme  s il  etoit  fait  pour  l’année  en- 
tière; mais  quel  que  foit  le  terme  du  rembour- 
fement , comme  on  ne  fait  gueres  d’emprunt 
que  pour  en  tirer  (quelque  profit , il  eft  [ufie 
que  ce  profit  foit  fournis  à Timpofition  ; ôc  én 
effet  on  voit  tous  les  jours  des  gens  qui  par 
1 heureux  emploi  de  leur  argent , en  tirent  en 
deux  ou  trois  mois  plus  qu’il  n’aiiroit  produit 
d’intérêt  pendant  quatre  ou  cinq  ans.  A l’égard 
de  ceux  qui  empruntent  pour  arranger  leurs  af* 
faires,  pour  fe  tirer  d’embarras , c’eft  fans  doute 
un  malheur  peureux;  mais  il  eft  bien  moindreque 
i intérêt  iifuraire  hliquel  ils  fe  foumettéht  tous 
les  jours  ; il  eft  bien  moindre  fur-tout  que  les 
frais  énormes  dont  on  les  accable  & dont  on 
va  fans  doute  les  délivrer,  Dn  ûe  peut  fe  pro- 
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CLirei*  tous  les  avantages  â la  fois  ; mai^  une  Ic- 
gillatîon  eft  aufli  bonne  qu’elle  puifle  être  quanti 
elle  en  réunit  autan:  que  celle-ci,  ôc  qu’elle  offre 
aufîi.peu  d’inconvcniens. 

Le  commerçant , d’autre  part,  paroîtra  fans 
doute  plus  grevé  par  cet  impôt  que  ne  le  feront  en 
général  les capitalifles ; mais  fila  multicîplité de 
fes  reviiemens  femble  multiplier  fes  contribu- 
tions, il  a d’un  autre  côté  mille  moyens  de  s’en 
affranchir,  foit  en  travaillant  fur  le  comptant,  fur 
la  parole /fur  fes  livres , foie  en  employant  des 
«ffets  qui  ont  déjà  acquitté  l’impofition.  On  n’a 
tant  cné  contre  cet  impôt , que  parce  qu’on 
7 avoir  alTujetti  les  livres  des  négocians  , ce 
qui  les  expofoit  à des  recherches  vexatoires. 
Toutes  vilîtes  faites  dans  les  affaires  ou  dans 
les  maifons  des  particuliers , font  une  atteinte 
â la  liberté  domeftique , <5c  l’on  ne  doit  s’en  fer- 
vir  qu’avec  beaucoup  de  ménagement  & dans 
le  cas  de  la  plus  grande  néceffité.  Celle  que  j’ai 
indiquée  relativement  aux  grains,  n’eft  point  du 
tout  à comparer  à celle  que  fe  permet  la*  finance  ; 
en  vifitant  les  granges  , «on  ne  V'ifite  qu’une 
chofe  apparente  , ôc  qui  eft  éloignée  des  foyers 
du  maître  ; comme  elle  n’a  point  pour  objet  la 
perception  d’uii  impôt , elle  n’en  a pas  non  plus  le 
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défagrémmt.  Non- feulement  elie  eft  juftifiée 
par  le  plus  intérefTant  des  obiers,  qui  eft  la  fub- 
fftance  du  peuple  , mais  elle  fe  fait  par  des 
concitoyens  & des  amis  , ôc  on  n*y  v'oit,  en 
un  mot,  ni  l’appareil  d’un  ade  judiciaire  , ni 
l’odieux  d’un  ade  de  finance. 

C eft  a tort  au  furplus  qu’on  envieroir  au  com- 
merce les  exemptions  qu  il  peut  fe  procurer 
relativement  â l’impôt  dont  il  s’agit.  S’il  n’eft 
point  de  profeffion  qui  ait  plus  de  facilité  de 
s en  affranchir  5 il  n’en  eft  point  qui  ait  plus 
d occafion  d’y  être  affujettie , ôc  qui  offre  plus 
de  moyens  pour  l’y  contraindre.  Comme  il  eft 
peu  d'effets  ^ par  exemple  , qui  , venant  à 
échéance,  n’ait  paffé  par  quantité  de  mains j il, 
ne  s’âgiroit  que  d’affujertir  tous  les  endoffeurs  à 
une  amende  proportionnée  à la  fomme  corn- 
prife  au  billet,  dans  le  cas  ou  cet  effet  viendroic 
à paroître  en  jiiftice  fans  êtrejevêru  du  timbre  : 
il  y a peu  de  négocians,|e  crois,  qui  vouluffenc 
fe  hafarder  à faire  une  contravention  que  tant  de 
gens  aiiroienr  intérêt  de  dénoncer. 

La  feule  objedion  plaufîble  qu’on  puiffe  faire 
à cet  impôt , c’eft  qu’il  pourra , je  le  répété,  fe 
trouver  fouvent  à la  charge  d’un  miférable  em- 
prunteur. Mais  que  la  loi  prononce  que  le  timbre 
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fera  payé  par  le  prêteur  , ce  prononce  fuffira 
pour  en  impofer  au  capitaiifte  honnete.  A 1 egard 
de  ceux  qui  n’en  voudroienc  pas  tenir  compte, 
ce  n’cft  pas  une  rai  Ton  d’en  aceufer  la  loi  j ce 
n’eft  pas  d’aujourd’hui  qu’il  y a des  ufuriers^  & 
tel  qui  emprunte, à la  charge  de  payer  une  taxé 
qui  devroit  être  payée  par  le  prêteur,  auroit  été 
obligé  peut-être,  fans  cette  circonflance,  d’em- 
prunter à un  intérêt  encore  plus  fort , & les 
chofes  par  conféquent  fe  trouvent  â peu  près  les 
mêmes, 

; Peut-être  objeélera-t-on  encore  à cet  impôt 
la  vicifïîcude  de  fes  produits  ; mais  ne  fait-on 
pas  que  cet  inconvénient  lui  eft  commun  avec 
tous  ceux  que  nous  payons  aujourd'hui.  Sans 
les  baux  , les  abonnemens , Sc  fur  - tout  fans, 
la  taille  Sc  la  capitation  que  l’on  augmente 
à volonté  pour  fuppléer  au  déficit  des  autres 
impolitions  qui  fe  perçoivent  au  compte  du 
roi  , le  tréfor  royal  ne  feroit-il  pas  dans  le 
cas  d’éprouver  dans  fa  recette  les  viciflîtudes 
les  plus  coîifidérables  de  les  plus  embarralTa^ites  ? 
Mais  pourquoi , au  furplus  , les  revenus  du 
^prince  auroient-ils  une  quotité  moins  variable 
que  celle  des  particuliers  ? Je  ne  dirai  point 
qu’une  adminiftration  obérée  ne.  doit  poinc 
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éprouver  de  diminution  dans  fes  recettes  ; une 
^dminiftration  publique  ne  devroic  jamais  être 
en  pareil  cas  ; mais  je  dirai  que  toute  geltion 
économique  , foit  publique,  Toit  particulière, 
ne  doit  jamais  mettre  fa  dépenfe  au-deffus  des 
tiers  , ou  des  trois  quarts  de  fon  revenu, 
loin  de  croire  cependant  qu  un  homme 
, ou  meme  qu*une  maifon  publique  qui 
aifance  , fuient  en  droit  d amalfer  ; ce 
Reçoit  une  chofe  indigne  de  leur  poficion  ; 
ce  feroïc  une  ingratitude  , ce  feroit  un  larcin 
ils  commertroient  envers  la  fociété.  Que 
feront' ils  donc  du  fur  plus  de  leur  revenu  ? La 
chofe  eft  toute  hmpie  : ils  l’emploieront  en 
libéralités. 

Je  ne  comprends  point  fous  le  nom  de  libé. 
ralircces  profuhonS}  ces  largelTesque  les  grands 
font  tous  les  jours  plutôt  par  un  air  de  gran- 
fentiment , Sc  qui  font  fi  fouvenc 
ruine,  jufte  punition  de  l’abus 
belle  vertu.  Mais  j’appelle 
qui  fe  font  avec  autant  de 
ifcernement , qui  ne  déran- 
point  la  fortune  du  bienfaiteur,  & donc 
jouit,  apies  les  avoir  fait,  comme  en  les 
fiiifanr.  S’il  futvîenr  un  accident,  un  fmcroît 
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de  dépenfe  , on  le  prend  fur  l’ordinaire  de 
la  maifon  , ainfi  que  fur  les  bienfaits  : les 
affaires  du  maître  n’en  fouffrent  point  , les 
gens  attachés  â fa  maifon  en  fouffrent  peu  ; 
Sc  voilà  comme  le  riche  , oblige  d etre  bien- 
faifant  , même  pour  fon  intérêt , trouve  dans 
-fon  intérêt  même  la  récompenfe  de  fa  genero- 
fité.  • 

Pourquoi , je  le  répété,  n’en  feroit-il  pas  de 
même  à l’égard  des  rois , dont  les  libéralités  font 
fouvent  moins  les  leurs  , que  celles  de  leurs 
peuples  ? Au  frais  d’un  armement  , & d’une 
campagne  prés  , un  roi  ne  doit  jamais  thcfauri- 
fer  ; il  ne  doit  pas  non  plus  fe  mettre  dans  le  cas 
d’altérer  fes  finances  j il  doit  être  en  état  de  fup- 
porter , pour  ainfi  dire  , fans  s’en  appercevoir  ^ 
la  diminution  qui  peut  furvenir  dans  fes  reve- 
nus ; comment  faut-il  donc  qu’il  s’y  prenne  ? 
Ce  problème  eut  été  difficile  à refoudre,  il  y a 
quelques  années  y mais  il  s’explique  aifemenc 
aujourd’hui  ; c’eft  d’avoir  un  roi  ôc  un  miniftre 
des  finances  , comme  ceux  que  nous  avons 
mainçenann  Je  reviens  à mon  objet. 

C’efl  donc  mal  à propos , à tous  égards  , que 
l’on  reprocheroic  à l’impofition  du  timbre  la  vi- 
ciffitude  de  fes  produits  j mais , quand  ce  ferok 
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ün  [ncoméniem,  quand  bien  même  il  lui  feroic 
particulier , qu’on  le  compare  avec  les  avan- 
tages  qui  lui  font  propres.  Le  vrai  caradere  de 
l’impôt,  c’eft  d’être  lîmple  & jufte  ; or,  en  fut- 
il  jamais  de  plus  lîmple  que  celui-ci  : donnez  à 
vos  burahftes  une  certaine  quantité  de  feuilles 
de  chaque  efpece  ; tout  leur  travail  fera  de  les  dé- 
biter, & tout  leur  compte  fe  tédaira  à vous 
remettre  1 argent  de  ce  qu’ils  auront  vendu,  & 
à vous  repréfencer  ce  qui  leur  refte  ; en  fut- il 
de  plus  Julie  : vous  y trouvez  les  moyens  de  faire 
contribuer, à leur  tour,ces  riches  capitaliftcs , ces 
hommes  a argent,  qui  depuis  fi  long-tems 
jouilTent  de  tous  les  bénéfices  de  la  fociété 
fans  en  fupporter  les  charges  ; & s’il  eft  vrai 
enfin  qu’il  n’y  air  à impofer  que  deux  efpeces 
de  propriétés,  l’argent  & les  biens-fonds , le 
timbre  ne  fera -t- il  pas  l’impôt  de  l’argent, 

comme  la  fubvention  territoriale  fera  celui  des 

terres. 

Ce  dernier  impôt  a fans  doute  l’avantage  d’a- 
voir un  produitplus  fixequeceluidu  tifnbre,  mais 

il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  foit  auffi  facile  àéta- 
blir.  Rien  de  plus  divet  fifié  en  effet  que  la  fécondi- 
té des  différentes  contrées,  Sc  que  la  qualité  même 
des  différentes  pièces  de  terre  qui  eompofenc 
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chacune  d’elles  , rien  de  plus  difficile  a derer- 
miner,  parconféquenr , que  leur  valeur,  & leur 
Concribualité  refpedtive.  On  aura  beau  Te  fervir 
à ce  fujet  de  l’expofé  des  baux,  de  la  déclava- 
tion  des  Iiabirans  , de  la  vifue  meme  des  ré- 
coltes ; ces  moyens , dont  on  a du  fe  fervir 
fans  doute  dans  les  cadaftres  qu’on  -a  faits  , me 
paroilîenc  infuffifans.  Sans  parler  de  la  fauffieto 
qui  fe  rencontre  tous  les  jours  dans  i’expofé  des 
baux , dans  la  déclaration  des  habirans , du  peu  de 
fond  qu’on  doit  faire  fur* le  témoignage  d’un 
produit  fujet  à mille  .variations  : quelle  obfcLirité, 
quel  embarras  ne  doit  pas  jetter  fur  routes  ces 
opérations,  la  mutation  continueile  des  proprié- 
taires & des  fermiers!  Je  voudrois  donc,  que 
pour  faciliter  , ôc  alTurer  la  connoidance  préli- 
minaire dont  on  a befoin , & pour  parvenir  enfin 
â affeoir  l’impôt  avec  toute  rexaditude  ^ la 
fixité  qu’il  exige,  on  divisât  la  France  entrere 
‘en  quarrés  de  douze  cents  arpens  chacun  , que 
l’on  détermineroic  d’une  maniéré  invariable  , 
en  mettant  â chaque’  angle  une  borne  authen- 
‘tique  , qu’on  appelieroît  borne  royale. 

que  cette 
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vu , dans  un  ouvrage  nouveau  , qu’il  y a dans 
e royaume  environ  trois  cent  foixante  dix-fept 
miUions  d’arpens  , ce  qui  feroit  â peu  près 
314000  quarrés  ; ainfi , en  commençant  vers 
le  milieu  de  la  France,  on  feroit  bientôt  en 
««  d’y  employer  une  aifez  grande  quantité 
d ouvriers  pour  que  l’ouvrage  fut  achevé  en 
deux  ou  trois-  aus. 

Je  conviens  que,  vu  la  quantité  d’ctangs, 
e ois,  de  rivières , de  mqntagnes,  de  villes 
quon  rencontreroit.à  chaquè  pas  , il  ne  feroit 
gueres  polîible  de  rendre  les  quarrés  parfai- 
tement égaux  , mais  comme  ils  ne  doivent  pas 
ctre,  à beaucoup  près,  égaux  en  valeur , il  im- 
porte peu  qu’ils  le  foient  exadement  en  éten- 
due. Lorfque  chacun  d’eux  fera  numéroté , & 
que  le  produit  en  fera  déterminé  , on  aura 
le  tableau  de  la  France  divifée  en  une  multi- 
, tilde  de  petites  parties,  à peu  près  égales,  dont 
les  valeurs  refpedives  feront  connues , & cha- 
cune d’elles  pouvant  être  , au  moyen  de  cela, 
impofee  dans  une  proportion  exade  & pré- 
cife,  rob;et  qu’on  fe  propofe  fera  fulBfam- 
nient  rempli. 

Ajoutez  à cela  qu  en  di  vifantchacjue  quatre  en 
quatre  autres , & chacun  de  ceux-ci  encore  en 
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quatre,  il' ne  f^roic  point  de  propriétaire  qui  ne 
connût  d’une  maniéré  imperturbable  .l’exado 
pofuion  de  fon  terrein.  On  ne  pourioic  plus  lui 
changer  ni  lui  rogner  Tes  pièces  fans  qu’il  s’en 
apperçûc  ; & 'la  facilité  qu’il  aiiroic  d’établir 
la  preuve  de  fa  réclamation  lui  épargneroic , au 
moins,  ces  frais  immenfes  qui  lui  coûtent  lou^ 
vent,  aujourd’hui  J plus  que  la  valeur  du  terrein 
qu’il  réclame.  ^ 

Je  ne  fuis  point  alTez  au  fait  de  la  chofe  pu- 
blique 5 pour  décerminer  exaétement  le  produit 
des  deux  impositions  dont  je  viens  de  parler  ; 
mais  â en  juger  par  les  apperçus  que  certains 
écrivains  viennent  de  nous  donner  , il  paroît 
qu’en  ne  les  portant  même  qu’à  un  taux  très-mo- 
déré , on  en  tireroit  plus  de  700  millions  ; or  , 
cette  fommefe  percevant,  pour  ainfi  dire,  fans 
frais,  ne  feroit-elie  pas  plus  que  fuHifance  pour 
les  dépenfes  du  royaume  ^ Ôc  ne  pourroit'On 
pas  au  moyen  de  cela  , fupprimer  toutes  les 
autres  impolitions  donc  la  perception  efl  aulïî 
funefle  à la  fociété  par  fa  complication  , fes 
frais  Sc  fes  détails  , que  par  le  goût  d’intrigue 
d’agiotage  & de  cupidité  , qu’elle  femble  inf- 
pirer  narurellemenr  à tous  les  efprirs  , & dont 
elle  a infecté  , pour  ainfi  dire  , toutes  les  pro- 
fe nions  ? 
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J’ai  affez  combattu  ci-devant  j rinjuftice  de 
ceux  qui  prétenJent  avoir  en  propre  le  droit  de 
nous  juger  ; il  ne  me  refte  plus  à parler  que  de 
ces  officiers  fubalternes  qui  font  chargés  de  con- 
duire les  plaideurs  dans  le  temple  de  la  juftice , 
& qui  concourent  au  facrifice  des  malheureufes 
vidimes  qu’on  y immole  tous  les  jours. 

Au  lieuxle  ces  mendataires  publics  qui  , en 
vertu  d’un  brevet  s’emparent , pour  ainfi  dire  , 
malgré  nous  , de  notre  confiance  & de  nos  inté- 
rêts. Je  voudrois  qu’on  établît  dans  chaque 
ville,  un  ou  plufieurs  bureaux,  dans  lefquels  des 
citoyens  choifis  par  la  commune  , feroient  les 
rédadeurs  & les  dépofiraires  de  nos  conven- 
tions. Ces  mêmes  officiers  auroient  également 
la  faculté  de  faire  leurs  aéles  chez  eux  où  chez 
les  parties;  mais  les  minutes  en  feroient  auffi-tôt 
portées  au  bureau  , & infcrites  fur  un  reg'iftre 
commun  , qui  feroit  'clos  , & vérifié  chaque 
jour,  tant  par  les  réd.adeurs,  que  par  quelques 
commifiaires  nommés  à cet  elFet  ; & cette  inf- 
cription  duement  vérifiée,  tenant  lieu  du  con- 
trôle^, non-feulemenc  on  procureroit  aux  ades 
la  même  authenticité  que  celle  qu’ils  ont  au- 
jourd  hui  , mais  on  affranchiroit  les  citoyens 
d un  impôt,  qui  eft  d’autant  plus  onéreux,  que 
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ion  obfciire  complication  le  rend  prefque  tou- 
jours arbitraire. 

Placez  dans  ce  bureau  , un  tableau  indicatif 
de  tous  les  biens  meubles  & immeubles  qui  fe- 
roient  à vendre  ou  à louer  ; joignez-y  un  regilke 
pour  toutes  les  oppofuions  ; attribuez -lui  l’ex- 
pédition des  lettres  de  ratificati'on  j ajoutez -y 
enfin  les  dépôts , ôc  généralement  tous  les  autres 
objets  relatifs  aux  ades  judiciaires  aux  con- 
ventions, vous  procurerez  au  public  la  fiitisfac- 
tion  d’avoir  fous  fa  main  & dans  le  même  mo- 
ment tous  les  différons  minifteres  dont  il  a be- 
foin.  Ces  officiers  réunis  s’infpederont , pour 
ainfi  dire  , les  uns  les  autres  ; & fans  que  le 
fecrec  des  affaires  foie  dans  le  cas  d’en  fouffrir , 
on  fera  fùr  qu’elles  feront  exécutées  fidcllement, 
qu’elles  le  feront  plus  promptement,  & qu’elles 
feront  exemptes  fur- tout  de  ce  maquignonnage 
fi  ordinaire  parmi  les  notaires. 

La  fupprefiîon  des  procureurs , eft  encore  une 
chofe  plus  facile  à exécuter  ; car  en  les  fupprimanc 
il  n’eff  befoin  de  rien  mettre  a leur  place.  On  fe 
plaint  des  frais  fuperflus  qu’ils  font  dan^  les  af- 
faires ; mais  on  ne  rélléchit  pas  que  leur  minif- 
tere  étant  une  chofe  entièrement  fuperflue  , ils 
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lie  peuvent , pour  ainfi  dire  j faire  autre  choie 
que  des  fuperfluités. 

Telles  font  en  effet  toutes  les  parties  d’une 
procédure,  l’ajournement,  l’inftriKaion  , le  juge- 
ment, la  rcdad-ion  du  jugement  & fon  exécu- 
tion. La  première  & la  detniere  font  du  rellort 
de  1 huilier,  la  troilîeme  Sc  la  quatrième  font 
de  celui  du  juge  & de  fon  greffier  ; refte  la  fé- 
condé qui  apparrienr  toute  entiere  au  défen- 
des  parties  ; & quel  doit  être  ce  défen- 
) finon  Tavocac  f 

Je  conviens  que  Vindmaion  d’une  affaire  en 
comprend  aufli  ia  conduire  ; mais  qu’eft-c«  que 
efl  qu’infîniire  une  affaire  , linon  la  diriger  ôc 
prefencer  de  maniéré  que  ie  juge  foira  portée 
ciien  connoître  routes  les  demandes  & tous  les 
moyens  P Peur -on  donc  fe  charger  d’en  faire 
l'infiruilnon,  fans  s’obliger  à la  conduire  ? Un 
avocat  chargé  d’une  caufe  roiigiroic-il  en  fe  pré- 
feiicant , d’annoncer  fa  million  ? rougiroit-il  de 
fane  favoir  quel  jour  ii  doit  plaider  ? rougiroit» 
de  former  les  demandes  qui  furviennenc  & 
irjiÉ^ruire  fon  adverfaire?  neft-ce  pas  lui  en 
qui  dreffe  Sc  qui  ligne  tous  les  jours  les 
requeres  principales  ou  incidenres  ? s’il  ne  doit 
les  fîgniher , cecre  lignification  n’ed:  pas  non 


Politiques.  izy 

plus  du  reiïort  du  procureur.  Ou  fait  aiïcz  que 
ce  four  les  huifliers  qui  (îgnifient  cous  les  a(5tes 
de  la  procédure  , foie  au  domicile  des  parties  , 
foie  de  procureur  à procureur.  Que  refte-t-il 
donc  dans  rinftruétion  qui  ne  foie  du  miniftere 
de  l*avocat , de  qu’ilne  doive  faire  par  lui-méme  , 
s*il  veut  répondre  à la  confiance  donc  rhonorenc 
fes  cliens  ? Je  ne  parle  pas  des  follicitations  ôc 
autres  démarches  particulières  que  Ton  devroit 
ignorer  dans  les  procédures;  je  ne  parle  pas  non 
plus  de  la  taxe,  invention  infernale  par  laquelle 
l’odieufe  chicane  femble  , pour  mieux  les  lui 
fappeller , rouvrir  toutes  les  plaies  qu’elles  a 
faites  à fa  viétime.  Le  code  que  nous  prépare 
l’augufte  affembiée  nationale  nous  délivrera , 
fans  doute,  de  toutes  ces  miferes  ^ de  toutes  ces 
vexations  5 & abrogera  en  un  *moc , ces  formes 
ruineufes  qui  femblent  autant  de  détours  in^ 
ventés  par  la  chicane  , pour  établir  d’ôdieux 
péages  0n  faveur  de  fes  fuppots,  ou  pour  favori- 
fer  la  mauvaife  foi  de  fes  feétateurs. 

Hn  vain  , dira-t-on  avec  l’auteur  de  l’efpric 
des  loix  , que  les  frais  immenfes  de  la  procédure 
font  le  prix  de  l’égalité  & de  la  liberté  que  nous 
trouvons  dans  nos  tribunaux.  Cette  liberté  pré- 
cieufs  feroic  donc  uile  plante  bien  étrangère  à 
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notre  climat,  piiifqu’ils  nous  en  faudioit  payer 
h cher  un  de  fes  fruits , & que,  femblable  â ceux 
de  l’Ade , ce  fruit  feroit  encore  faÜifié  fouvenc 
par  ceux-là  même  qui  nous  le  vendent. 

En  vain  , diroit-on  encore  qu’en  fimplidanc 
les  affaires  on  ne  feroit  que  les  multiplier  ; cela 
pourroit  bien  arriver  fans  doute  , mais  qu’en 
réfulteroit-il  , finon  qu’on  verrait  moins  de 
gens  faire  le  facrifice  de  leurs  intérêts,  dans  la 
crainte  de  s’expofer  à une  perte  plus  confidé- 
r.^Ie  ; fiiion  , qu’y  aya^t  plus  de  procès,  les 
officiers  de  juftice  gagneraient  peut-être  da- 
vantage? mais  il  n’en  feroit  pas  moins  vrai  que 
le  peuple  y gagneroit  doublement,  parce  qu’il 
naurou  pas  le  déplailir  d’être  obligé  d’aban- 
donner des  prétentions  qu’il  croit  juftes , ou  du 
moins  parce  que,  les  foutenanr,  il  ne  s’expoferoit 
_pas  à être  ruiné,  comme  il  arrive  aujourd’hui. 
Je  ne  puis  m’empêcher  d’obferver,  au  furplus, 
qu’en  remettant  à leurs  défenfeurs  naturels  la 
conduite  de  toutes  les  affaires , on  ne  doit  point 
oublier  qu’il  n’y  a qu’un  prix  libre  qui  puilTe 
payer  dignement  une  fonaion  libre  , & qu’au- 
tant  le  mérite  de  l’avocat  doit -être  au-deffus 
de  la  taxe  , autant  fa  vertu  doit  la  dédaigner. 

Tant  de  réformes  que  j^  propofe  ne  manque- 
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ront  pas  d’excirer  , fans  doute  , une  infinité  de 
plaintes  Ôc  de  critiques  ; on  en  peut  juger  du 
moins  par  celles  qui  fe  font  élevées  déjà  contre 
quelques  régleinens  falutâires  que  nous  ont 
' donnés  les  repréfentans  de  la  nation  ; mais  après 
avoir  vu  ces  héros  réfifier  avec  le  courage  du 
patriotifme  , aux  afiauts  du  pouvoir  arbitraire, 
devoir -on  craindre  qu’ils  cédaient  aux  vaines 
clameurs  de  l’intérêt  perfonnel?  Quand  on  fup- 
poferoic  d’ailleurs  , que  les  loix  qu’ils  ont  ren- 
dues ne  feroient  pas  aulîî  évidemment  con- 
formes , qu’eÜesJe  font  aux  principes  de  la  rai- 
fon  & de  l’équité  , ,ne  fuffit-ii  pas  qu’ellés 
foient  exprimées  dans  la  plupart  des  cahiers 
dont  ils  font  porteurs , pour  fe  perfuader  qu’elles 
font  le  vœu  général  de  la  nation,  Ôc  que  ce 
qu’ils  ont  fait  comme  légillateurs  & comme 
.interprexes  de  la  rai  Ton  , ils  le  cjevoient  faire 
encore  comme  mendataires  & comme  interprètes 
de  la  volonté  nationale  ? Oferai-je , enfin  , me 
rapprochant'’ de  ces  fublime  perfonnages  j dire 
que  je  ne^fuis  moi-meme 'que  l’ccho  de  la  voix 
publique , & que  /’ai  Tincérêt  de  la  fociécé,  auflî 
bien  que  vos  aveu  pour  garants  de  toutes  les 
-vérités  que  je  viens  d’expbfer?  ■ • 

"Mais  quelle  raifon  cependant^  quel  prétexte 
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même  auroit  - on  de  f©  plaindre  de  moi  ? en 
propofânt  la  fupprellîon  des  biens  de  1 eglife  , 
je  ji’âî  point  demandé  celle  des  emplois  ecclé- 
üaftiques  j &,  en  retranchant  un  odieux  fuperflu , 
je  n’ai  point  prétendu  qu’on  dût  oter  au  mi- 
niftre  un  honoraire  convenable  à fon  état,  & 
au  cœnobite  un  moyen  de  fubfiftance  conforme 
au  genre  de  vie  qu’il  avoir  embraffé.  Lorfquè 
-j’ai  attaqué  une  noblefTe  fadice  , je  n’ai  fait 
<]ue  combattre  un  droit  chimérique  que  i’opi- 
-nion  publique,  de  qui  ii  dépend  , auroit  bientôt 
anncanti  fans  moi.  Si  j’ai  reftraint  le  commerce, 
je  n’ai  fait  que  profcrire  i’acf  àparemént;  & l’ac- 
caparement  feroit-  ü le  commerce  ?€n  anéan- 
ia  plus  grande  partie  des  impôts,  ce  ne  font 
pas  les  financiers  que  je  révoque  , ce  font  leurs 
emplois  que  je  fupprime  ; & i’ouvHer  s’eftiii 
jamais  avifé  de  fe  plaindre  d’être  renvoyé,  lorf* 
qu’on  n’avoit  plus  befoin  de  fes  fervices.  D’ail- 
leurs , en  adoptant  les  plans  que  j’ai  propofés  ci- 
-devant, offrira - t 'On  aux  êfnplo’yés  réformés 
de  nouveaux  débouchés  , & i/auront-iîs  pas  aii 
moins  la  farisFaélion  de  rravaiiier  d’une  maniéré 
. véricabiement  utile^à  la  patrie au  îiea  d’une 
chimérique  propriété  , les  titukîFqs  d’offices  ne 
gagneront - iis  pas  iKie  finance  réelle,?  & cette 
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même  place , qu’ils  n’avoienc  obtenue  que  par 
une  voie  mercantile,  n’auronr-ils  pas  refpoir  de 
la  recouvrer  par  une  voie  plus  flatteufe  Ôc  plus 
diftinguée , la  confiance  & l’eflime  de  leurs  con- 
citoyens ? A l’égard  des  officiers  fubalternes  , 
pourquoi  les  uns  ne  fe  verroienc-ils  pas  rem- 
placés dans  ces  bureaux  de  ftipulation  qu’on  leur 
fubftitue  ; <Sc  pour  quoi  les  autres , en  prenant 
les  degrés  néceffaires,  ne  fe  mettroient-ils  pas  â 
portée  d'exercer  â peu  près  les  mêmes  fonélions? 
pourquoi  ne  fe  procureroknr-ils  pas  la  fatisfac- 
tioii  de  les  exercer  d’une  maniéré  moins  oné- 
reufe  , plus  diftinguée , Sc  moins  dépendante 
qu’ils  ne  le  font  aujourd’hui  ? 

Je  veux  bien  au  furplus  , qu’il  y ait  â l’ave- 
nir moins  d’offices  , moins  d’emplois  qu’il  n’y 
en  a maintenant  ; n’eft-il  pas  aifé  de  voir  que 
là  focîécé  ne  pourra  qu’y  gagner  ; & 'dans  le 
moment  ou  nous  Tommes  j devons -nous  envi- 
fager  d’autre  intérêt  , que  l’inrérét  général  ? 
Les  hommes  fe  retouriieronr  bientôt  vers  des 
profeffions  plus  utiles  , telles  que  l’agrigulture 
ôc  hs  arts.  Devenus  moins  cupides , on  les  verra 
fe  livrer  plus  volontiers  à l’étude  des  fciences  & 
à la  profeffion  des  armes  ; oçi  aura  un  plus  grand 
nombre  de  vrais  favans , un  plus-grand  nombre 
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de  vmis  foldats  ; car  je  ne  regarde  point  comme 
vrai  füldat  , ceiai  qu’entraînent  vers  les  dra- 
peaux la  cootraiiiie  de  la  milice  ^ les  rufes  du 
recruteurs  où  le  défefpoir  de  l’inconduite  ; celui- 
là  feui  eft  vrai  foldat  qui  embraie  fon  état  par 
choix , & par  honneur , & qui , en  un  motj  l’em- 
braCTe  comme  citoyen  , avec  zele  d’un  citoyen. 

On  fera  furpris  , fans  doute , de  m’entendre 
parler  ainfî  d’une  profeffion  que  nos  modernes 
écrivains  n’ont  ceffe  de  regarder  comme  une 
folie  aiifîî  contraire  à la  politique  qu’à  la  morale. 
La  guerre  eft  un  mal  , fans  douce  ; mais  que 
ion  confidere  l’ordre  moral  , l’ordre  naturel  , 
c par- tout  le  mal  â côté  du 
îâ  conftiîurion  de  celui-ci 
le  mal  doit-être  regardé  en 
forte  comme  un  bien  lui-même.  Mais 
(ans  nous  jetter  dans  des  queftions  méthaphy- 
ftques,  la  guerre  eft  un  procès  que  les  nations 
ont  entre  elles,  & les  procès  font  une  chofe 
inévitable  parmi  les  nations  j comme  parmi  les 
particuliers.  Dieu  défend  les  procès  injuftes  , 
qu’il  défend  rinjuftice  en  générai.  Mais, 
même  raifon  , il  veut  qu’on  la  repouiffe  , 
parce  au’en  ne  la  rtpouÛanc  pas , ce  feroic  Tau- 
couféquence  qui  a conftituc 
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les  juges  parmi  les  hommes  ; 5c  c’eft  lui  qui  a 
voulu  être  finguliérement  le  juge  des  nations  , 
puifqu’ii  fe  fait  appeller  le  Dieu  des  armées. 

La  guerre,  quoi  qu’on  en  dife  , n’eft  pas  plus 
un  mal  politique  qu*un  mal  moral  ; fi  elle  fuf- 
pend  le  commerce  5c  les  arts  pour  quelque 
lems , elle  les  fait  revivre  bientôt  avec  plus  de  vi- 
gueur ; 5c  la  France  n a pejuc  êire  pas  en  depuis 
long-tems  une  époque  plus  gîorieufe  5c  plifs 
adive  , que  celle  qui  a fuivi  immédiatement  la 
paix  de  i 7^^ 3,  âTexception  au furplus de  quelques 
mauvais  fuccès  que  la  poficique  fait  prefque  tou- 
jours réparer  ; ce  n’eft  pas  tant  par  elle-même 
que  la  guerre  eft  onéreufe  agx  états , que  par 
les  déprédatious  qu’elle  favorife  î mais  ces  dé- 
prédations ont- elles  donc  befoin  d%la  guerre 
pour  déployer  leurs  funeftes  effets?  5c  depuis 
trente  ans  4|ue  nous  fommes  pour  ainfi  dire  en 
paix  , eft-ce  la  guerre  qui  nous,  a réduit  à Tétac 
nous  fommes  ? 

Si  l’on  envifage  la  guerre  du  côté  moral , 
ce  qui  n’eft  certainement  pas  un  point  de  vue  à 
négliger 7 on  peut  dire  que  la  guerre  éleve 
l’ame  en  fortifiant  le  corps  , & qu’elle  doit  né- 
ceffairement  nous  infpirer  des  fentimeus  géné- 
reux 3 en  nous  infpirant  le  plus  fublime  de  tous, 
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mépris  de  la  mort,  & fur- tour  en  nous 
décachantde  mille  petites  jouifla-nces  & de  mille 
petites  habitudes  cazanieres,  qui  nous  rabailTent 
êc  qui  nous  rapetiiîènc. 

A Dieu  ne  plaife  , cependant  que  j’entende 
ici  de  la  guerre  ufurpatrice  des  conque- 
rans , ni  de  la  guerre  dévahatrice  des  barbares  ! 
je  ne  veux  parler  que  de  cetre  guerre  généreufe 
& défenfîve  qui  affure  le  bonheur  d’une  nation  , 
fans  chercher  a troubler  celui  des  autres  j de 
, en  un  mot,  qui  diftingue  un  peuple 
3 lage  & éclairé  , tel  qu’on  a vu  les  an- 
ciennés  républiques  , tels  que  font  encore  au- 
jourd’hui certains  peuples  de  l’Europe,  Sc  telle 
■que  fera  déformais  la  nation  francoife, 

1 aquation  des  armes  ne  permet  pas  au 
guerrier  de  fe  livrer  affiduement  à la  fileneieufe 
is  fciences,  il  s en  faut  de  beaucoup  ee- 
qu  elle  lui  en  6t©  le  goût , les  peuples  , 
ne  ois  pas  les  plus  féroces  , mais  les  plus 
guerriers  ont  été  prefque  toujours  les  plus  fa- 
eiix-mcmes  , tels  qu’Épami- 
Frédéric,  onr  cultivé  les  fciences 
que  les  armes.  Mais  pourquoi  recou- 
rir à des  exemples  étrangers  pour  prouver  l’ac- 
cord qu  iby  a nécefiairement  entre  les  fciences 
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& la  valeur  guerriere , pourrons  - nous  jamais 
oublier  que  c*efl  â cec  efpric  philofopiiique  donc 
I cclat  brille  aujourd’hui  de  routes  parts  , que 
nous  devons  cet  eiuhoufiafme  patriotique  qui 
vient  de  brifer  le  joug  du  defpotifme , comme  il 
avoir  déjà  brifé  ci-devant  celui  de  l’ignorance? 
L’expérience  s’accorde  donc  avec  la  raifon  pour 
nous  apprendre  que  l’amour  de  la  vérité  a fes 
héros  aufli  bien  que  l’amour  "de  la  gloire  & 
-celui  de  la  patrie;  ou  plutôt  que  les  vrais  héros 
font  c^ux  qui  ont  la  patrie  pour  objet,  la  gloire 
pour  encouragement , ôc  la  vérité  pour  guide  ; 
fî  toutefois  il  n‘en  efl:  pas  encore  de  fupérieurs 
à eux  ^ ceux  qu’infpire , qu’enflamme  ôc  que 
dirige  tout  â la  fois  le  feul  amour.de  la  vérité. 
Avec  quel  foin  , je  dirois  meme  avec  quelle 
çeconnoifTance’  ne  devons- noui  pas  perpétuer, 
chez  nos  defcendans  ce  goût  des  fciences  6ç 
de  la  phiiüfophie  auquel  nous  avons  tant  d*o-r 
bligations.  J’ai  dit  quelque  part  qu’il  falloit 
mettre  le  catéchifme  focial  entre  les  mains 
des  enfans  ; je  dis  plus  en  ce  moment  ; je  de^ 
mande  que  l’on  termine  le  cours  ordinaire  des 
.études  5 tel  qu’il  puilTe  être,  par  un  cours  de 
jurifprudcnce  où  l’on  enfeigneroit  notre  droit 
public  & coîîfticutionnel , nos  loix  civiles  èc 
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notre  code  judiciaire.  Nul  ne  feroit  admis  â 
ce  cours  politique,  qui  doit  compléter  l’édu- 
cation , qu’il  n’eût  palîé  par  le  cours  fcienti- 
fique  qui  doit  la  former  ; Sc  nul  ne  feroit  ad- 
mis dans,  aucune  place  de  judicature  ou  d’ad- 
mniitîration  publique , qu’il  n’eût  fuivi  entié- 
Mmeat  ces  deux  cours , & qu’il  „e  les  eût 
&1V1S  avec  ce  fuccès'que  jullifie , en  quelque 
façon  , cette  efpece  d’examen  que  nos  éleves 
fe  font  une  gloire  de  fourenir  devant  le  public. 

On  regadera  fans  doute  comme  bien  .équi- 
voque une  preuve  auffi  prématurée  ; mais  c’eft 
au  moins  une  préfomption  que  vient  juftifîer 
enfuite  le  choix  des  citoyens  ; & telle  qu’elle 
puilTeêtre,  elle  vaudra  bien,  fans  doute,  celle 
qui  n auroit  pour  mefure  qu’une  vaine  richelfe. 
Je  dis  vaine,  car  on  eft  encore  trop  heureux^, 
quand  les  ticbeffes  ne  prouvent  rien  fur  le  mo- 
ral de  celui  qui  les  polTede.  Qu’a-t-on  donc 
à.  prouver  en  elFet , pour  être  admis  aux  admi. 
niftrations  publiques,  linon  le  talent  & la  pro- 
bité ? Or  quel  rapport  les  richell'es  ont -elles 
avec  ces  objets  ? Les  anciens  prefcrivoient  une 
certaine  propriété , pour  avoir  droit  d'élire , 
mais  ils  n’en  prefctivoiein  aucune  pour  avoir 
droit  d’être  élus.  Ne  fait -on  pas  au  furplus 
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comment  les  richefles  s*acquierent,  comment 
elles  s’emploient , Sz  quelle  funefte  influence 
elles  ont  fur  les  mœurs  & fur  l’ordre  focial? 
Que  fera*ce  donc  , lorfqu’on  leur  aura  donné 
un  nouveau  degré  d’importance , lorfqu’on  en 
aura  fait  en  quelque  forte  les  légillatrices  de 
la  nation?  Mais^  que  dis-je?  des  fages  qui  fe 
font  réunis  pour  régénérer  la  France  adopre- 
roieiu-ils  un  pareil  fyftême?  des  citoyens  que 
nous  avons  chargés  de  notre  confiance  > pour 
nous  foulager  principalement  du  poids  énorme 
des*  impôts  5 & pour  les  dinainuer  autanr  qu’il 
feroit  poffible  , les  ju(lifieroient«îIs  , les  fane- 
tionneroient-ils , les  provoqueroien»t-ils  même 
en  quelque  façon  , par  une  loi  conftitucion- 
nelle.^  Non  ; ralfure-ioî,  o ma  patrie  I le  foleil 
du  printems  a quelquefois  fes  jours  d’orage 
ëc  d’obfciirité  ; mais  fa  force  écartant  bientôt 
les  nuages  qui  le  couvrent , il  fe  hâte  de  réparer 
^ fon  abfence  en  répandant  fur  la  nature  un  fur- 
croît  de  chaleur  J de  îumiere  de  vie.  Tes  aii^ 
gufles  interprètes  ne  tarderont  donc  pas  à s’ap-» 
percevoir  qu\ine  telle  délibération  furprife  à 
leur  religion  5 détruiroit  d’un  fetil  coup  tout 
leur 'ouvrage',  qu’elle  énerveroit  pour  jamais 
la  nation  qu’ils  doivent  reftaurer , de  que  lorf- 
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que  nous  fommes  â peine  échappés  au  defpo* 
EÎfme  des  grands  > elle  nous  repiongeroit  tout- 
a-coup  dans  un  érac  bien  pis  encore  , l efcla- 
vage  des  richeffes  & de  toutes  les  viles  pallions 
qui  les  accompagnent.  Mais,  en  combattant  une 
dirpofition  qui  donneroic  trop  d afcendanc  aux 
richelTes  5 je  nç  puis  me  difpenler  d’inhfter 
fur  un  autre  que  j’ai  déjà  propofée  ci-devanCj 
Sc  qui  empêchant  les  influences  de  l’intrigue, 
doit  éclairer  le  choix  qui  eft  à faire  f c’elf  de  ne 
permettre  d eijre  que  parmi  ceux  qui , un  cer* 
tain  tems  auparavant  , fe  feroienc  fait  ou  laiflé 
çonnoirre  publiquement , comme  étant  du  nom^ 
bre  de  ceux  qui  font  dans  le  cas  d’être  élus. 

. Apres  AVOIR  difciité  ce  qu’on  appelle 
les  trois  ordres  de  la  France  j après  avoir  dcr 
montre  que  ■ le  clergé  ne  peut  avoir  abfolu-*- 
ment  aucune  polfeflion  ; après  avoir  établi  que 
ia  nobleflè  doit  fe  réduire  â la  véritable  , c’eflT 
a-dire , a celle  qui  eft  fondée  fur  des  fervice$ 
importans  Sc  avoués  par  la  nation  ; après  avoir 
retranche  des  communes  toutes  les  profelîions  qui 
aviiilTent  i ame  & excitent  la  cupidité  j après  les 
avoir,  en  un  mot , dégagés,  ces  trois  ordres , de 
ce  qui  peut  fomenter  en  eux  cet  efpric  d’in-^ 
reret  perfonnel , qui  a enfanté  tous  nos  maux  , 
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â:  qui  e(l  aujourd’hui  la  fource  de  nos  di vidons, 
il  me  refte  â cirer  une  confcqueuce  bien  na* 
tureile  & bien  prccieufe  en  même  tems , c’ed 
que  les  crois  ordres  n’en  doivent  plus  faite 
qu’un. 

En  feroit-il  en  effet  de  nos  états-généraux 
comme  de  ceux  de  la  Hollande  , de  la  Suifïe  & 
de  l’Allemagne  ? ceux-ci  font  compofés  de  fo-^ 
ciétés  fœdératives  J qui  outre  leur  intérêt  corn- 
ifiuii , ont  encore  à.défendre  désintérêts  parti- 
culiers. Mais  dans  un  pays  où  l’on  eû:  fournis  au 
même  régime au  même  fouverain  , route  dif* 
tinélion  d’ordre  ayant  droit  d’avoir  fes  repré- 
fentans  féparés , femble  former  une  afifociation 
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fœdérative  de  pludeurs  états , & elle  eft  contraire 
par  conféquent  .à  ruiiiié  qui  doit  caraélérifer 
un  tel  empire 

Ce  dftême  mondrueux , enfant  de  l’efciavage 
ôç  de  la  fuperftition  , étoic  encore  plus  iiijufte 
qü’impolicique.  Des  miniftres  de  la  religion  que 
leur  caradenre  auroit  dû  éloigner  de  toute  affaire 
temporelle  ^.quelques  nobles  , claffe  privilégiée, 
& qui  par  cela  même  eft  une  exception  dans  l’é- 
tat j car  qui  dit  privilège,  die  exception , avoieiit 
iifurpé  l’autorité  au  milieu  même  des  adem-r 
blées  générales  :.une  poignée  d’hommes»,  dont  la 
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moitié  devoir  être  comptée  pour  rien  dans  l’or- 
dre civil  J & dont  Taurre  ne  pouvoir  être  confidé- 
rée  que  comme  une  très-petite  fraéfcion  ^ avoient 
eu  larr  de  s’acrribuer  une  valeur , pour  ainlî 
dire,  même  une  exiftence  double  de  celle  de  la 
nation  enriere.  Tel  étoir  l’état  des  chofes , tel 
écoit  i anéantilTemenc  du  peuple  François  , lorf- 
qu  un  miniftre  philofophe^  alliant  la  prudence 
des  cours  avec  le  zele  d’un  citoyen  ^ a fu  par  un 
procède  , chtf- d’œuvre  de  Tare  & de  la  raifon  , 
limer  adroitement  un  des  anneaux  de  notre  an- 
tique chaîne.  La  narion  , dégagée  , commence 
à fenrir  qa’eile  a une  exiftence  .propre  ; déjà 
elle  ofe  fe  mettre  en  concurrence  avec  des  indi- 
vidus devant  qui  elle  n’étoit  rien  auparavant , 
& bientôt  ces  hommes  ü puilTans  font  forcés  de 
reconnoître  qu’ils  ne  font  plus  devant  - elle  que 
de  fl  mples  citoyens. 

Alors  nos  auguftes  repréfentans  , enflammés 
de  cette  efpric  philofophique  , de  cet  enthou- 
fiafme  partiotique  dont  la  célelle  voix  retentit 
fans  cefle  autour  deux  , ache/ent  de  brifer 
une  chaîne  dont  les  pàrties  auroient  pu  fe  re- 
joindre. Droits  de  la  féodalité  , polfeffions  illé- 
gitimes du  cierge,  vénalité -des  offices , in- 
fluence oppreffive  des  tribunaux , fuprématie& 
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diftin6tion  des  ordres , toiu  difparoit,  tout  eft 
anéanti.  A ce  dédale  obfcur  , dans  lequel  le 
defj-otifme  s’étoit  retranché , à ce  cahos  tumul- 
tueux , fur  lequel  il  exerçoit  fon  odieux  em- 
pire , va  fuccéder  l’ordre  clair  & précis  d’une 
conftitution  immuable  ; & les  loix  s unilTant  a 
la  liberté  par  un  éternel  accord  , feront  naître 
& briller  à jamais  le  génie , les  vertus  & le  bon- 
heur  de  la  France. 

Les  exprelîîons  me  manqueroîent , le  fenti- 
ment  même  s’épuiferoic  (î  je  voulois  reprefen- 
ter  tous  les  biens  que  j*entrevois.  Mais  n anti- 
cipons point  fur  des  images  trop  agréables  j 
Longeons  que  notre  bonheur , encore  chancelant , 
a befoin  d erre  affermi  ; & s’il  efl  vrai  que  les 
feuls  affauts  quhl  a à redouter  , foient  ceux  de 
rintérêc  peifonnel  > achevons  de  faire  voir  que 
tous  les  citoyens , tels  qu’ils  foient , ne  doivent 
plus  avoir  qu’un  intérêt  commun  , & que  les 
trois  ordres  fur  tour , qui  fe  font  déjà  confon- 
dus par  un  erpric  de  patriotifme  , ne  peuvent 
plus  avoit  déformais  aucun  motif  plauhbie  de 
rompre  une  union  fi  glorieufe  & fi  favorable. 

Le  clergé  , dépourvu  de  tout  intérêt  perfon- 
nel , ne  peut  plus  être  eonfidéré  que  comme 
une  corporation  purement  fpirituelle  ôc.  iiica- 
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pable,  par  confcquent,  dé  figurer  en  eorps  dani 
une  afiTemblée  où  il  ne  peur  être  queftion  que 
d-intérêcs  civils.  En  vain  la  noblelFe  toujours 
décorée  de  quelques  privilèges  , femblera-t-el/e 
avoir  a défendre  des  intérêts  particuliers.  Ce 
n eft  pas  une  railon  pour  que  fes  membres  fe 
réumlTent  ôc  forment  un  corps  féparé  ? lorfqu’il 
n’y  aura  plus  que  de  vrais  nobles  avoués  par  la 
nation,  fuppofera-t-on  que  celle-ci  foit  alTez 
ingrate,  afièz  ftupide  pour  attaquer  des  privilèges 
qu  ell«  aura  elle- même  concédés  ou  ratifiés  , & 
qui  étant  le  prix  des  fèrvices  qu’elle  a déjà  reçus . 
feront  encore  le  gage  de  ceux  qu’elle  attend? 

Que  les  prêtres  puilTent  affifter  à nos  ailem- 
blees , fi  ! on  croit  & s’ils  croyent  eux-mêmes 
que  leurs  fubiimes  fonaions  ne  font  pas  in- 
compatibles avec  des  difcuffions  purement  tem- 
porelles  ; que  les  nobles  y viennent  aullî , c’eft 
là  véritablement  leur  place.  Ceux  qui  ont  fi 
bien  mérité  de  la  partie,  ne  doivent-ils  pas 
être  auffi  ceux  qui  ont  le  plus  de  droit  à fa 
confiance  ? mais  que  les  uns  & les  autres  y 
viennent  comme  particuliers,  & non  pas  comme 
corps  ; qu’ils  y viennent , non  pas  appellés  feu- 
lement par  leurs  confrères  & uniquement  pour 
les  repréfenret  , mais  choifis  indiftinéfement 
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par  leurs  concitoyens  ôc  poür  les  repréfenter 
tous  en  général.  * ’ ■ 

Quoiqu’ils  doivent  être  moins'dlftin^ucs  par 
leurs  titres  que  par  leurs  mérite  , qu’ils  foient 
les  uns  & les  autres  à la  tète  de  nos  alTem- 
blées  , cela  eft  trop  jufte.  Mais  qu’ils  y foient 
comme  dans-  les  plus  beaux  momens  de  leur 
vie , les  uns  comme  des  pafteurs  charitables  au 
milieu  de  leurs  ouailles,  & les  autres  comme 
des  capitaines,  qui,  lorfqu’iîs  vont  au  combat, 
marchent  au  premier  rang  & toujours  fur  la 
meme  ligne  que  leurs  foldats.  < 

O vous  ! qui  depuis  (î  long-tems  vous  êtes 
eruen  droit  de  nous  méprifer  dcde  iious  oppri- 
mer , fâchez  que  vous  ne  pouvez  briller  que  de 
l’éclat  que  vous  empruntez  de  notre  augufte  pa- 
trie, qui  ne  peut  briller  eite*ttiêmê‘què  de  celui 
que  répandent  autour  d’elle  fes  nonibreux  enfans^ 
apprenez  que  cette  légèreté  françoife  que  vous 
aimez  tant,  $c  fur  la  quelle  peut-être  vous  aviez 
fondé  Vos  defpotiques  efpérances^  eft  femblablé 
à ce  fluide  éthéré  qui  cede  volontiers  à la  main, 
qui'le  comprime,  mais  dont  l’explofton  eft  toC 
ou  tard  d’autant  plus  violence  qu’il  a été  com- 
primé avec  plus  dé  force.  . ■ " ' ^ 

Peut-être ‘Crairez- vous  aü'^  fuîplus''*que  ce 
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vH  intérêt  perfonnel,  quun  trop-long  alTuiet- 
ufTement  a pu  nous  infpirer.  vous  fournira,  en 
nous  d.vifant,  des  annes  contre  nous  - mêmes. 
Peut-etre  en  effet  fe  trouve-t-ii  déjd  des  âmes 
affez  baffes  pour  fe  foumettre  d’elles-mêmes  au 
defpotime  des  grands,  dans  l’efpoir  de  l’exer- 
cer à leur  tour  fur  les  petits.  Ah  ! retombes»:  à 
jamais  fur  leurs  têtes  , l’opprobre  & la  mifere 
ans  lefquelles  ces  perfides  citoyens  voudroient 
nous  replonger  i Mais , grâces  d Dieu,  Iwr 
exemple  funefte  ne  fera  pas  contagieux.  Après 
ceux  de  courage  & de  dévouement  qne  nous 
ont  donnes  nos  dignes  renrpfpnr^tsr  „/i  1 
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Eti  vain  dans  leur  impuiffance  , iroienc  - ils 
mendier  des  fecours  étrangers , & chercher  â 
fiiTciter  contre  nous  des  peuples  voihns  : les  uns ^ 
moins  jaloiix  qu  admirateurs  de  notre  zele  & de 
nos  fucccs , voient  déjà  avec  plaifîr  que  nous  les 
avons  imites  ÿ ôc  les  autres  font  trop  éclairés  poiiu 
ne  pas  fendr  qu’il  ne  s’agit  plus  d’attaquer  un 
trône  vacillant  fur  le  bord  d’un  abîme  qu’avoienc 
creufé  de  perfides  miniftres,  mais  un  trône  que 
la  nation  elle-même  vient  de  replacer  fur  uiîe 
bafe  inébranlable  , un  trône  qu’environnent 
tous  les  François,  Ôc  que  chaque  citoyen  , fou- 
tenant  d’une  main  , eft  prêt  à défendre  de 
l’autre  , jufqu’â  la  derniere  goutte  de  Ton  fang; 

O vous  enfin  ! Princes  âc  Grands  du  royaume 

trop  chers  Sc  trop  cruels  citoyens , vous  qui 
femblez  fuir  notre  reflentiment , 6c  que  ra- 
pelle  que  notre  amour , confidérez  quelle  na- 
tion vous  vouliez  alTervir , voyez  fon  courage  , 
dâ  generohte  î mais  que  dis— je  ? envilagez-vous 
vous-mêmes  j fongez  que  le  rang  qui  vous  éleve 
au-deiïus  de  nous , ne  vous  mec  pas  à l’abri  du 

pouvoir  arbitraire,  & que  plus  vous  nous  auriez 
abattus , plus  vous  feriez  reliés  vous-mêmes  ex- 
pofés  à fes  coups. 
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ardez-vous  fur-tout  de  nous  envier  la  li 
berce  que  nous  venons  ci  acquérir  Fn  r m 
pour  nous  . n’eft-ce  ^ ^ travaillant 

, nous  avons  travaillé}  & 

(Frfl"  r'7 

.v..»g„r  '“".ême. 

Revenez  donc,  d’une  erreur  paflà-re  f • 

r . rentrez  y avec  r?Ae 

lentimens  de  paix  • ^ 

doit  eîfrir^  ^ ^ ïnouvemens  que 

veines  & " ® ^ians  vos 

PourlaJattirLTnr'"" 

doit  vous  être  un  /’‘^“*"°"*^““°“i°“rscher, 
verez  toL  '«rou- 
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carci(rant  votre  gloire  j vous  aurez  aitant  de 
plaifir  à confidérer  en  nous  vos  concitoyens  , 
vos  Freres  , vos  enfans  , que  nous  en  aurons  à 
revoir  en  vous  les  Chefs  , les  Princes  & les 
Peres  de  la  patrie*  i 
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